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AAI:  Autorité administrative indépendante, 

ACI:  Autorité commerciale indépendante, 

API:  Autorité publique indépendante, 

ARAV: Autorité de régulation de l’audiovisuel, 

Arcom: Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, 

ARI:  Autorité de régulation indépendante, 

CE:  Conseil d’État, 

Coll.:  Collection,  

CSA:  Conseil supérieur audiovisuelle, 

Dir.:  (sous la) direction, 

Et al.:  Et (les) autres, 

Ibid.:  Ibidem (au même endroit), 

JORA:  Journal officiel de la République Algérienne, 

JORF:  Journal officiel de la République Française, 

N°:  Numéro (s), 

Op. cit.: Opus citatum (œuvre citée), 

p.:  Page, 

pp.:  Pages, 

Vol.:  Volume. 
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"Regulatory authorities" 

"Independent regulatory commissions" (IRCs)

"Quasi-autonomous non-governmental organizations" (QUANGOs)

"Autorité administrative indépendante" (AAI)

"Commission nationale de l’informatique et des libertés" (CNIL)
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"Haute autorité de la communication audiovisuelle"

"Commission nationale de la communication et des libertés" 

"Conseil supérieur de l’audiovisuel"

"Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet"
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"Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique" (Arcom)
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Marie-Anne FRISON-ROCHE

Jacques CHEVALLIER

"Autorités de régulation"

"Autorités administratives indépendantes"

"Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique Française"
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Autorités administratives indépendantes

1

                                                 
1210021
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1

2

                                                 
1 Roland DRAGO, Pour ou contre les autorités administratives indépendantes?,  

in Lucien Israël (dir.), Santé, médecine, société. Cahiers de l’académie des sciences morales 
et politiques, Presses universitaires de France (PUF), France, 2010, p. 350. « Dans le droit 
français, une autorité administrative indépendante est une institution créée par la loi, dirigée 
par un conseil délibérant composé de personnalités indépendantes, souvent dotée  
de la personnalité juridique et chargée de gérer un secteur de la vie nationale dans le domaine 
économique, technique, social, politique, intellectuel en n’étant pas soumise à la hiérarchie 
ministérielle. Elle agit par des avis, propositions, règlements, décisions individuelles, 
sanctions. ». 

2 Wael EL ZEIN, L’évolution de la notion du service public des télécommunications sous 
l’effet du mouvement de libéralisation - Étude du modèle français et ses implications 
dans les pays du Levant et de l’Afrique du Nord, (Thèse de Doctorat), Université  
de Grenoble II, Pierre Mendès, École doctorale Science Juridiques, France & Université 
Libanaise, École doctorale de droit et des sciences politiques, administratives  
et économiques, Lebanon, 2012, pp. 214-215. « Ainsi nous pouvons donner la définition 
suivante pour les autorités administratives indépendantes. Ces autorités sont des organismes 
administratifs agissant hors de l’hiérarchie et de la tutelle de l’administration centrale.  
Elles constituent ainsi un démembrement de la puissance publique. Ces autorités assurent  
des missions de régulation sociale (Médiateur de la République, CNIL) ou aussi des missions 
de régulation économique (ARCEP, commission de l’électricité). Elles représentent ainsi  
un mode d’action de l’État détaché de l’administration centrale. ». 
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1

2

                                                 
1 Rachid KHELLOUFI, "Problématique de la déréglementation des services publics: 

approche juridique", Les cahiers du CREAD, Vol. 19, n° 64, Centre de recherche  
en économie appliquée pour le développement, Algérie, 2003, pp. 30-31. « L’ouverture  
du marché des services publics à la concurrence nécessite également  la  mise  en  place  
d’un  certain  nombre  d’instruments adéquats  qui  s’inscrivent  dans  la  problématique   
de  la déréglementation;  ces  instruments  prennent  généralement  la  forme d’autorités  
administratives  indépendantes;  ces  dernières  sont généralement  définies  comme  étant  
des  organismes  qui  agissent  au nom de l’État et disposent d’un réel pouvoir sans  
pour autant relever de l’autorité du Gouvernement; de ce fait, elles se présentent comme une 
particularité  importante  au  regard  des  principes  classiques d’organisation  de  l’État. ». 

2

1612
2102023



  08 
 

 

Autorités administratives indépendantes

34

3

1

                                                 
1 Marcel POCHARD et al., "Les autorités administratives indépendantes", Rapport public 

2001, n° 52, Études & Documents du Conseil d’État, France, 2001, pp. 300-302. « Treize 
organismes sont des autorités administratives indépendantes par détermination législative  
ou jurisprudentielle. Par ordre chronologique de qualification ce sont: le Médiateur de la 
république, 1973; … la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), 
1978; … le Comité national d’évaluation des établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel, 1984; … le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), 1989; …  
la Commission de contrôle des campagnes électorales et des financements politiques, 1990; 
… la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité (CNCIS), 1991; … la 
Commission des opérations de bourse (COB), 1996; … l’Autorité de régulation des 
télécommunications (ART), 1996; … la Commission consultative du secret de la défense 
nationale (CCSDN), 1998; … le Conseil de prévention et de lutte contre le dopage (CPCD), 
1999; … l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA), 1999; … 
le Défenseur des enfants, 2000; … la Commission nationale de déontologie de la sécurité, 
2000. ». https://www.conseil-etat.fr/Media/actualites/documents/reprise-_contenus/etudes-
annuelles/rapport-public2001.pdf (consulter le 16/06/2020). 

https://www.conseil-etat.fr/Media/actualites/documents/reprise-_contenus/etudes-annuelles/rapport-public2001.pdf
https://www.conseil-etat.fr/Media/actualites/documents/reprise-_contenus/etudes-annuelles/rapport-public2001.pdf
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1
 

2

3

                                                 
1 Marcel POCHARD et al., op. cit., pp. 302-304. « Dix-sept organismes doivent être qualifiés 

d’autorités administratives indépendantes en raison de leurs caractéristiques, conformément 
aux critères précédemment définis. Par ordre chronologique ce sont: la Commission centrale 
permanente, compétente en matière de bénéfices agricoles, 1941; … la Commission paritaire 
des publications et agences de presse, 1950; … le Conseil supérieur de l’agence France-
Presse, 1957; … La Commission nationale de contrôle de la campagne électorale relative  
à l’élection du Président de la République, 1964; … la Commission des sondages, 1977; …  
la Commission des infractions fiscales, 1977; … le Bureau central de tarification, 1978; …  
le Médiateur du cinéma, 1982; … la Commission bancaire, 1984; … le Comité  
des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (CECEI), 1984; …  
la Commission des participations et des transferts, 1986; … le Conseil de la concurrence, 
1986; … la Commission de contrôle des assurances, 1989; … la Commission de contrôle  
des institutions et des unions régies par le livre IX du Code du travail et l’article 1050  
du Code rural, communément appelée (Commission de contrôle des mutuelles  
et des institutions de prévoyance), 1989; … la Commission nationale d’équipement 
commercial (CNEC), 1993; … le Conseil de discipline de la gestion financière (CDGF), 
1996; … la Commission de régulation de l’électricité (CRE), 2000. ». 

2 Marcel POCHARD et al., Ibid., pp. 304-305. « Quatre organismes paraissent, après 
hésitation, devoir être qualifiés d’autorité administrative indépendante. Ce sont, par ordre 
chronologique de création: la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA), 
1978; … la Commission de la sécurité des consommateurs, 1983; … la Commission pour la 
transparence financière de la vie politique, 1988; … le Conseil des marchés financiers 
(CMF), 1996 ».  

321
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Autorité

Jacques CHEVALLIERPaul SABOURIN

Herbert MAISL

1

2

3

                                                 
1

03042102809452102
15 

2 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 290. « Peu importe de ce fait que les autorités 
administratives indépendantes n’édictent pas toutes et exclusivement des décisions 
exécutoires dès lors que leur pouvoir d’influence et de persuasion, voire "d’imprécation", 
aboutit au même résultat. "C’est la conjonction de leur organisation particulière et de leurs 
pouvoirs propres qui en fait de véritables autorités" ». 

3 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
n° 3166, Office parlementaire d’évaluation de la législation, Assemblée Nationale, France, 
2006, pp. 30-32. « Si le Conseil d’Etat estime, en première analyse, que le critère  
de l’autorité doit conduire à ne ranger parmi les AAI que les instances détenant un pouvoir 
de décision, cette restriction ne semble pas toujours pertinente. En effet, le pouvoir 
d’influence exercé par certains organismes a conduit le législateur à les qualifier d’AAI ». 
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1

2

3

                                                 
10304

2 Rachid KHELLOUFI, "Les institutions de régulation en droit algérien", Revue de l’Ecole 
Nationale d’Administration, Idara, Vol. 14, n° 28, Centre de documentation et de recherches 
administratives, Hydra, Algérie, 2004, p. 94. « Quant au terme "indépendante" principale 
justification de la création de ces autorités, il signifie, d’une manière générale, l’absence de 
tutelle ministérielle. ». 

317
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1

                                                 
1 Marcel POCHARD et al., op. cit., pp. 291-292. « L’indépendance est d’autant mieux 

garantie que les membres des collèges sont des membres des hautes juridictions (Conseil 
d’État, Cour de cassation, Cour des comptes), de l’Université, des grands corps 
administratifs ou techniques de l’État ou des grandes inspections. Toutefois l’indépendance 
ne paraît pas devoir être regardée comme exclusive de la présence, au sein de l’organisme, 
de membres désignés par ou sur proposition d’organismes représentatifs de certains intérêts 
ou courants de pensée, dans la mesure où ces membres ne se posent pas en simple porte-
parole de ces intérêts ou courants de pensée. De même la présence au sein d’une institution 
d’un représentant du ministre ne doit pas conduire à dénier à celle-ci le caractère d’autorité 
administrative indépendante, pour autant que la position du Gouvernement soit un élément 
essentiel à prendre en compte dans la décision et qu’il soit préférable que cette position soit 
exprimée lors de la délibération de l’institution plutôt que simplement communiquée 
préalablement. Enfin, la participation de parlementaires, ou de personnes désignées par 
l’Assemblée nationale et le Sénat, au collège d’une autorité administrative indépendante 
n’offre pas prise à contestation sur le plan des principes puisqu’elle symbolise le fait que le 
choix des personnes auxquelles va être confiée l’institution voulue comme indépendante 
n’est pas le monopole de l’exécutif. ». 
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1

2

                                                 
1 Marcel POCHARD et al., op. cit., pp. 291-292. « le statut personnel des membres du collège 

qui est la clé de voûte de l’indépendance de l’autorité. Une règle minimale s’impose sans 
exception : l’irrévocabilité du mandat … D’autres règles liées à la notion d’indépendance 
sont le plus souvent retenues : durée fixe et assez longue du mandat et caractère non 
renouvelable de ce mandat, mais ce n’est pas un critère absolu. ». 

2 Marcel POCHARD et al., op. cit.,  p. 292. « la dispense du contrôle financier préalable  
est prévue en France systématiquement en faveur des autorités administratives au fur  
et à mesure de leur création. C’est peut-être une facilité de gestion bienvenue pour les 
autorités administratives indépendantes. Il ne semble pas que cette règle puisse être regardée 
comme une garantie indispensable à l’indépendance. Plus importante en termes 
d’indépendance apparaît la réalité des moyens humains dont dispose l’autorité administrative 
indépendante. Pour exister, celle-ci doit pouvoir compter sur les moyens humains dont elle a 
besoin, en quantité et qualité. Si rien ne s’oppose, en droit, à ce qu’une autorité 
administrative indépendante puisse avoir recours, pour des investigations ou enquêtes, à du 
personnel placé sous l’autorité d’une administration centrale ou même ait recours à des 
expertises extérieures ». 
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"Autorité administrative indépendante" (AAI)

"Commission nationale de l’informatique et des libertés" (CNIL)1

2

3

4

                                                 
1 Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,  

JORF n° 06 du 7 janvier 1978, Art. 8: « la commission nationale informatique et libertés  
est une autorité administrative indépendante. ». (Abrogé par Loi n° 88-227 du 11 mars 1988, 
Abrogé par Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992, Abrogé par Loi n° 94-548  
du 1er juillet 1994, Modifié  par Loi n° 99-641 du 27 juillet 1999, Abrogé par Loi  
n° 2000-321 du 12 avril 2000, Modifié par Ordonnance n°2000-916  
du 19 septembre 2000, Abrogé par Loi n°2004-801 du 6 août 2004, Abrogé par Loi  
n°2016-41 du 26 janvier 2016, Abrogé par Loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016, Abrogé  
par Loi n°2018-493 du 20 juin 2018, Modifié et Abrogé par Ordonnance n°2018-1125  
du 12 décembre 2018, Modifié par Loi n°2019-828 du 6 août 2019, Modifié par Loi  
n° 2019-774 du 24 juillet 2019, Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019, 
Modifié par Loi n°2021-998 du 30 juillet 2021).  

2 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
op. cit., p. 17. « Le Sénat avait choisi de qualifier la CNIL d’autorité administrative 
indépendante (AAI), alors que l’Assemblée nationale proposait d’en faire un service  
du ministère de la justice. ». 

3 Marcel POCHARD et al., op. cit., pp. 267, 287. « S’il est une caractéristique dominante de 
ce mouvement de création d’autorités administratives indépendantes en France, c’est bien 
celle du hasard … Quand le législateur a qualifié la CNIL d’autorité administrative 
indépendante et (inventé) en quelque sorte la notion, il n’avait certainement pas l’intention 
d’instaurer une nouvelle catégorie juridique. ». 

4 Jacques CHEVALLIER, Les autorités administratives indépendantes: un produit 
d’importation?, in Fabien Bottini (dir.), Néolibéralisme et américanisation du droit,  
Mare et Martin éditions, France, 2019, p. 146. « La création par la loi du 6 janvier 1978  
de la "Commission nationale Informatique et libertés"  (CNIL), explicitement qualifiée 
d’AAI, constituera un tournant décisif : non seulement la formule est pour la première fois 
utilisée, mais encore elle est appliquée hors du champ de l’économie. ». La Commission 
Nationale de l'Informatique et des Libertés est une autorité administrative indépendante 
chargée de veiller à la protection des données personnelles contenues dans les fichiers  
et traitements informatiques ou papiers, aussi bien publics que privés. 
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"Commission de contrôle des banques" (CCB)

"Commission bancaire" (CB)1

"Regulatory authorities" (RAs)

"Independent regulatory commissions" (IRCs)

"Interstate commerce commission" (ICC)2

"Quasi-autonomous non-gouvernmental organizations" (QUANGOs)

                                                 
1 Marcel POCHARD et al., op. cit., pp. 267-268. « La formule actuelle d’autorités 

administratives indépendantes peuvent être trouvées dès 1941, avec la création  
de la Commission de contrôle des banques, à laquelle a succédé en 1984 la Commission 
bancaire. ». 

2 Marcel POCHARD et al., Ibid., pp. 281-282. « L’expérience des États-Unis est la plus 
ancienne. Les autorités de régulation américaines, sous la forme de commissions 
indépendantes (Independent Regulatory Commissions), crées par le Congrès. La première  
a été l’Interstate Commerce Commission Dotée d’un statut d’autonomie en 1889. Nommés 
pour une durée fixe et inamovibles, les commissaires, choisis par le Président, avec l’avis  
et le consentement du Sénat, sont censés disposer d’une totale indépendance, tant vis-à-vis 
du pouvoir politique que des intérêts économiques. Les commissions de régulation 
indépendantes sont surtout indépendantes de l’exécutif, mais restent très liées, en fait,  
au Congrès, tout en posant problème au regard du principe de la séparation  
des pouvoirs. Elles détiennent en effet des attributions de nature "législative" (elles édictent 
des règles générales), exécutive (elles veillent elles-mêmes à l’application de ces règles)  
et quasi-juridictionnelle (elles résolvent en premier ressort les litiges qui peuvent naître  
de l’application de ces règles). ».  
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1

 

"Autorités administratives indépendantes"

2

                                                 
1 Marcel POCHARD et al., op. cit., pp. 282-283. « L’expérience britannique est plus  

récente … Connue sous le nom de QUANGOs (Quasi-autonomous non-gouvernmental 

organizations), … qui ont proliféré au Royaume-Uni après la seconde guerre mondiale, sans 
que la définition et le régime juridique de ces organismes soient d’ailleurs très précisés. ». 

2

02102305
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"Autorités administratives indépendantes"

1

2

3

                                                 
1 René DOSIÈRE & Christian VANNESTE, "Les autorités administratives 

indépendantes", Tome I : Rapport d’Information, n° 2925, Office Parlementaire 
d’Évaluation de la Législation (OPEL), Assemblée Nationale, France, 2010, p. 61.  
« Indépendance, impartialité, continuité des interventions de l’État au–delà des alternances 
politiques. Tant pour les libertés publiques que pour la régulation économique,  
l’État a ressenti le besoin que les décisions soient prises de façon indépendante du pouvoir 
politique. L’étude du Conseil d’État de 2001 notait que "parmi les justifications essentielles 
qui ont pu être avancées pour la création des AAI, figure le souci d’offrir à l’opinion  
une garantie d’impartialité renforcée des interventions de l’État". La raison première  
de la création des AAI est bien d’assurer la neutralité et l’impartialité de l’action publique, 
pour "protéger les gouvernés du risque de politisation excessive". ». http://www.assemblee-
nationale.fr/13/pdf/rap-info/i2925-tI.pdf (consulter le 20/06/2020). 

2 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 370. « alors qu’en France, l’introduction des autorités 
administratives indépendantes s’est faite dans un contexte plus neutre, sans être l’enjeu  
d’un rapport de forces entre le Gouvernement et le Parlement. ». 

3 Dominique CUSTOS, "Agences indépendantes de régulation américaines (IRC)  
et Autorités administratives indépendantes françaises (AAI). L'exemple  
de la Federal communications commission (FCC) et de l'autorité de régulation  
des télécommunications (ART)", Revue Politiques et management public, vol. 20 n° 1, 
France, 2002. p. 68. « En France, la création des AAI intervient dans un contexte  
de contestation de l'État et est par conséquent synonyme de renouvellement des formes 
d'intervention de celui-ci. Du point de vue théorique, l'insertion des AAI dans le paysage 
administratif français est proprement révolutionnaire dans la mesure où elle prend  
le contrepied des principes bien établis de la séparation des pouvoirs, de l'allocation = 

 

http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-info/i2925-tI.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-info/i2925-tI.pdf
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"Independent regulatory commissions"

1

2

"Quasi-autonomous non-gouvernmental organizations"

                                                                                                                                               
= constitutionnelle du pouvoir réglementaire général et de la subordination  
de l'administration. La catégorie nouvelle comporte une indéniable inspiration étrangère  
à travers les independent regulatory commissions ou agencies.». 

1 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 370. « Certes aux États-Unis, la création  
des Independent Regulatory Agencies a été dès l’origine, un moyen pour le Congrès de faire 
basculer sous son contrôle des missions qui relevaient jusqu’alors principalement  
de l’exécutif. »; Michel GENTOT, Les autorités administratives indépendantes, 
Montchrestien, coll. Clefs-politique, France, 1991, p. 04. « C’est la volonté du Congrès  
de faire échapper la régulation, et même la réglementation, de certains secteurs au pouvoir 
présidentiel qui a été à l’origine des "agencies" ou des "commissions" indépendantes. ». 

2 Lusitania VILLABLANCA, Nouvelles formes de régulation et marchés financiers. Étude 
de droit comparé, (Thèse de Doctorat), Université Panthéon-Assas (Paris II), l'École 
doctorale de Droit privé, France, 2013, p. 29. « il s’agit : des gouvernements indépendants  
en miniature, mis en place pour traiter des problèmes de régulation précis, et dotés  
par le Congrès américain de pouvoirs législatifs, judiciaires et exécutifs pour rechercher  
les solutions appropriées … Les commissions de régulation américaines ont été créées  
par le Congrès pour garantir l’indépendance du régulateur par rapport au président  
de la République et pour garantir l’indépendance de leurs décisions des considérations 
politiques à court terme. ».  
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1

- 

 

-  

- 

 

- Thatcher

 

- 

2

                                                 
1 Marcel POCHARD et al., op. cit., pp. 282-283. « L’expérience britannique est plus récente 

… Connue sous le nom de QUANGOs (Quasi-autonomous non-gouvernmental 

organizations), … est indépendant du pouvoir exécutif, et pour garantir cette indépendance, 
son directeur général est inamovible pour la durée de son mandat. … il a des prérogatives 
étendues aux trois pouvoirs classiques et sa compétence est nationale. En revanche,  
les originalités du système britannique sont nettes. En premier lieu, il s’agit souvent  
d’un régulateur individuel. … il est responsable de manière personnelle … En second lieu, 
les décisions du régulateur britannique sont susceptibles d’appel auprès de l’organe  
en charge de la concurrence. ». 

2 Marcel POCHARD et al., Ibid., p. 404. « Cependant l’essor des "QUANGOs" date  
des années 1970. On identifie cinq motifs fréquemment invoqués pour justifier la création 
des "QUANGOs" dans les années récentes. En premier lieu, les Gouvernements successifs 
ont voulu réduire la taille du secteur public. Les "QUANGOs" se situent en dehors  
des institutions traditionnelles étatiques, surtout en ce qui concerne la fourniture des services 
publics. En deuxième lieu, la création des organismes en dehors des ministères permet aux 
ministres de se focaliser sur les aspects stratégiques de leur rôle. En troisième lieu,  
dans les années 90, on a reconnu que la désaffection du public envers la politique rendait 
nécessaire que le Parlement trouve d’autres instances inspirant confiance pour résoudre  
des problèmes sensibles. Ainsi on a créé des "NDPBs" tels que la Human Fertilization  

and Embryology Authority pour la régulation de la fertilisation in vitro. En quatrième lieu,  
le Gouvernement Thatcher voulait réduire l’importance des pouvoirs du Gouvernement = 
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= local. Ainsi, ses initiatives à l’échelle locale ont-elles consisté à créer des "ENDPBs" 
relevant directement des ministères, plutôt qu’à renforcer les pouvoirs des collectivités 
locales. Enfin, la nouvelle gestion publique "New Public Management" a donné lieu  
à la création d’organismes qui font le lien entre le secteur public et le secteur privé, tels que 
les "Next Steps Agencies", agences à l’intérieur du secteur public, mais à l’écart  
des ministères. Par la voie de cette nouvelle gestion publique, les ministres ont essayé  
de donner des grandes lignes des objectifs à poursuivre en laissant aux "ENDPBs" et aux 
"Next Steps Agencies" prendre l’initiative sur la façon par laquelle ils réalisent ces objectifs.» 
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2 Sébastien BREVILLE, Autorité Indépendante et Gouvernement : la Régulation 
Bicéphale du Marche Français des Télécommunications, (Thèse de Doctorat), Université 
Panthéon Sorbonne Paris I, Économies & Finances, France, 2006, pp. 5-6. « Nous 
distinguons ainsi les deux principaux enjeux de la régulation du marché : un enjeu 
économique consistant à mettre en œuvre les règles permettant aux nouveaux opérateurs 
privés de concurrencer l’ancien monopole. ». 

3931724099309930997
0993262609932

4 Mohamed Chérif BELMIHOUB, "La concurrence et ses impacts sur l’économie, 
l’entreprise et le consommateur", Actes de la Journée d’étude sur le thème: Le rôle  
de la concurrence dans la protection du pouvoir d’achat et la préservation et la création  
de l’emploi, le 19 décembre 2017, Organisée par le Conseil de la concurrence à l’hôtel 
Sofitel - Alger. In, Bulletin Officiel de la Concurrence, n°14, Conseil de la concurrence, 
Algérie, 2018, p. 11. « La fonction de régulation qui incombe à l’État, puissance publique, 
est principalement orientée sur trois missions  : - L’organisation des différents marchés; -  
La promotion et la surveillance de la concurrence sur ces différents marchés; - La protection 
des consommateurs. ». 
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1 Mohamed Chérif BELMIHOUB, "Nouvelles régulations économiques dans les services 

publics de réseaux: fonctions et institutions", Revue de l’Ecole Nationale 
d’Administration, Idara, Vol. 14, n° 2, Centre de documentation et de recherches 
administratives, Hydra, Algérie, 2004, p. 14. « La protection des consommateurs  
soit directement à travers les cahiers des charges des opérateurs soit indirectement  
par des mesures de type tarification du service universel ou taxation de certains surplus. ». 

2

14192100

021020 

3

304305 

4 Sébastien BREVILLE , op. cit., p. 6. « Nous distinguons ainsi … un enjeu politique relevant 
de la défense de l’intérêt général. ». 
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1310
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2 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome II: Annexes,  
n° 3166, Office parlementaire d’évaluation de la législation, Assemblée Nationale, France, 
2006. p. 20. « on peut considérer qu’il existe une "mauvaise raison" de créer une Autorité 
administrative indépendante, ou à tout le moins une "raison contingente" : le désir du 
Gouvernement de se défausser pour ne pas avoir à supporter des choix requis ou subir 
l’impopularité de certaines décisions nécessaires. ». https://www.assemblee-
nationale.fr/12/pdf/rap-off/i3166-tII.pdf (consulter le 15/08/2020). 

321442
3121212121

82312121032 

https://www.assemblee-nationale.fr/12/pdf/rap-off/i3166-tII.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/12/pdf/rap-off/i3166-tII.pdf
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1 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  

op. cit., p. 28. « Le législateur a par ailleurs créé des autorités administratives indépendantes 
pour assurer, en dehors du cadre administratif traditionnel et avec des garanties 
d’indépendance, des fonctions de médiation et de protection des droits fondamentaux. ». 

2

0304210280945

210212 

32101012 

4 Lusitania VILLABLANCA, op. cit., pp. 39-40. « On peut dire que les trois pouvoirs 
traditionnels se sont montrés incapables de satisfaire l’impératif fonctionnel  
de la spécialisation, de l’adaptabilité et de l’indépendance. ». 
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2 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
op. cit., pp. 28-29. « La technicité d’un secteur peut également conduire le législateur  
à créer une autorité administrative indépendante pour en assurer la régulation. Dans cette 
hypothèse, selon Mme Marie-Anne Frison-Roche, "si l’autorité se détache des services 
centralisés de l’État, c’est pour se rapprocher des entreprises, qu’il s’agisse de mieux les 
surveiller, de mieux les sanctionner ou de mieux coopérer avec elles" … les règles de 
fonctionnement simplifiées des AAI leur permettent de trancher les litiges plus rapidement ». 

3 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
op. cit., p. 29. « La création d’une autorité administrative indépendante peut donc être 
justifiée par le souci de mobiliser au sein d’une structure unique et réactive des compétences 
adaptées à un secteur particulier … les autorités administratives indépendantes disposent 
d’une organisation et d’une autonomie de gestion qui peuvent leur conférer une réactivité 
supérieure à celle observée dans des administrations centrales. ». 
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1 Rachid ZOUAÏMIA, "Note introductive : de l’État interventionniste à l’État régulateur", 

Actes du colloque sur Les autorités de régulation indépendantes en matière économique  
et financière, le 23-24 mai 2007, Université Abderrahmane MIRA de Bejaia, Faculté Droit 
de et des Sciences Politiques, Algérie, 2007, p.18. « Le législateur visant, par la création  
de tels organes, à donner des gages d’efficacité et d’impartialité que ne peuvent fournir  
les administrations classiques ». 
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2 Marcel POCHARD et al., op. cit., P. 275. « La première justification, à savoir offrir  
à l’opinion une garantie renforcée d’impartialité des interventions de l’État, est probablement 
la raison la plus importante et en tout cas le motif transversal de la création de l’essentiel  
des autorités administratives indépendantes. Elle est née d’une méfiance à l’égard du pouvoir  
politique et du pouvoir administratif … l’objectif poursuivi par les pouvoirs publics  
lorsqu’ils créent une autorité administrative indépendante est désormais clair : ils s’attendent 
à ce que ces institutions s’acquittent de leur tâche comme le feraient des magistrats,  
c’est-à-dire avec "impartialité, objectivité et indépendance". ». 
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1 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 276. « La deuxième justification avancée  

pour la création d’autorités administratives indépendantes a été d’associer les professionnels  
à la détermination des règles applicables dans des matières techniques, détermination  
qui suppose, pour être crédible, de recevoir l’adhésion des acteurs économiques c’est là  
la justification avancée à l’existence … Ensuite, l’exercice du pouvoir de régulation et 
notamment de sanction est bien accepté s’il est exercé, sous le contrôle du juge,  
par un organisme comportant des personnalités détenant une expertise considérée comme 
incontestable, pour autant que la diversité des métiers représentés au sein de la formation 
empêche toute collusion, que la qualité des membres de l’institution constitue un rempart  
au corporatisme et que son caractère suffisamment collégial interdise toute partialité. ». 

2 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
op. cit., p. 30. « D’autres autorités combinent une capacité d’expertise et l’exercice  
de pouvoirs de régulation ou de sanction, comme l’AMF, qui dispose d’un conseil 
scientifique, ou la HALDE, auprès de laquelle a été institué un comité consultatif composé 
de personnalités qualifiées. En outre, même si cette raison semble rarement invoquée  
pour justifier a priori la création d’une AAI, une telle entité peut présenter l’avantage  
de la constance. ». 



  40 
 

 

1

                                                 
1 Marcel POCHARD et al., op. cit., pp. 276-277. « La troisième justification touche à la plus 

grande efficacité supposée que recèle le modèle de l’autorité administrative indépendante  
par rapport, d’une part, aux modes de fonctionnement classiques de l’administration,  
et d’autre part, à la réaction qui peut paraître trop lente du juge … L’autorité administrative 
indépendante a l’immense avantage de pouvoir décider dès qu’elle se sent suffisamment 
éclairée, en dehors de toute considération exogène au secteur dont elle a la charge,  
et en offrant ainsi au surplus une continuité dans l’action indispensable à l’activité  
des opérateurs ». 
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533
2 Marie-Anne FRISON-ROCHE, "Définition du droit de la régulation économique", 

Recueil Dalloz, n° 2, Paris, France, 2004, p. 129. « On ne fait plus aujourd’hui le contresens 
de confondre la Régulation avec le terme anglais de Regulation, … La Régulation en 
français renvoie donc non pas à la Réglementation économique, Regulation, mais aux 
Regulatory Systems, qui expriment l’ensemble des dispositifs et institutions en charge 
d’exprimer cette nouvelle forme de politiques publiques. ». 
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221050506

3 Karim SEFFAR, La régulation du commerce électronique global, (Thèse de Doctorat), 
Université de Montréal, Faculté des études supérieures, Canada, 2013, p. 11. « Le concept  
de régulation, bien qu’identifié dès 1460, n’était pas il y a une trentaine d’années entré  
dans le langage juridique. ». 

4 Jacques CHEVALLIER, "La Régulation Juridique en Question", Revue Droit et Société, 
n° 49, France, 2001, p. 828. « Apparu au XVIIIe siècle dans les sciences techniques 
(machine de Watt), puis au XIXe siècle en physiologie (Claude Bernard), le concept a connu, 
après la Seconde Guerre mondiale, une spectaculaire diffusion dans les sciences sociales, 
d’abord sous l’influence du développement de la cybernétique, puis dans le cadre  
de la théorie générale des systèmes. La régulation constitue un élément-clé de la théorie 
générale des systèmes : tout système organisé, formé d’un ensemble d’éléments = 
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= interdépendants et interagissant, serait en effet en permanence confronté aux facteurs  
de déséquilibre et d’instabilité provenant de son environnement; la régulation recouvre 
l’ensemble des processus par lesquels les systèmes cherchent à maintenir leur  
"état stationnaire", en annulant l’effet des perturbations extérieures. ». 

1 Naïma BENLAMEUR, "Réflexions sur l’architecture institutionnelle de la régulation 
financière en Algérie", Revue Le Manager, Vol. 03, n° 01, Université kolea - Tipaza, Ecole 
supérieure de gestion et d’économie numérique, Algérie, 2016, p. 53. « La régulation est un 
terme d’origine américaine qui trouve sa source, en économie, dans les années 1930 suite au 
programme du président Roosevelt "The New Deal" qui a appliqué la vision keynésienne 
d’intervention de l’État dans une économie libérale, la crise de 1929 ayant démontré que les 
mécanismes du marché (ou la main invisible d’Adam SMITH) ne suffisaient pas à établir 
l’équilibre. ». 

20607
3 Michel ROCCA, "L’expérience américaine de 1933-1935 et la formation des 

institutions: lectures keynésienne et régulationniste", Actes du colloque international sur 
Les institutions dans la pensée économique, May 2010, l’Association Charles Gide, PHARE, 
Université Paris I Panthéon-Sorbonne, Paris, France, 2010, p. 16. « Ce détour par l’analyse 
des "innovations institutionnelles" favorise une réconciliation entre la thèse keynésienne  
et l’approche régulationniste de l’expérience Roosevelt : la relance par la dépense publique, 
même modeste, est la condition de mise en œuvre des réformes structurelles et de la capacité 
à imposer de nouvelles règles au régime capitaliste. ». 
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4 Jacques CHEVALLIER, "La Régulation Juridique en Question", op. cit., p. 834.  
« Ce droit de régulation se présente comme l’expression d’un droit post-moderne, marqué 
par le pragmatisme et la flexibilité. »; Jacques CHEVALLIER. "Vers un droit  
post-moderne? Les transformations de la régulation juridique". Revue du droit public  
et de la science politique, n° 3, Librairie générale de droit et de jurisprudence, France, 1998, 
pp. 664-668.  
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2 Mohamed BOUMDOUHA & Abdelkader CHERBAL, "Algeria’s experience in creating 
Independent administrative authorities", Jurisprudence Journal, Vol. 12, n° 23, Biskra 

University Mohamed KHIDER, Algeria, 2020, p. 375-378.  

384337010984
5704098489000

409892750989 
4 Décret n° 84-337 du 10 Novembre 1984, Portant création et modalités d’organisation  

et de fonctionnement du haut conseil de l’information, JORA n° 57 du 14 Novembre 1984. 
Abrogé par Décret Présidentiel n° 89-111 du 4 Juillet 1989, JORA n° 27 du 5 Juillet 1989. 
Art. 2: « Le Haut Conseil de l’information a pour mission d’arrêter les grandes orientations 
de la politique nationale de l’information … ». 

5 Décret n° 80-48 du 23 Février 1980, Portant institution de la régulation économique des 
salaires et de la stimulation matérielle collective et individuelle des travailleurs, JORA n° 9 
du 26 Février 1980. 
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18148230981

19260981 
2 Loi n° 89-12 du 5 Juillet 1989 relative aux prix, JORA n° 29 du 19 Juillet 1989. Art. 22 

389025098929

لتنظيم09098922
Les instruments économique de régulation"

 : التنظييييييييم

"DE LA REGULATION ECONOMIQUE DU MARCHE NATIONAL،"

Régulation "Réglementation" 

4911730991044

099159

5 Loi n° 90-07 du 3 Avril 1990 relative à l’information, JORA n° 14 du 4 Avril 1990. 
(Abrogé). Art. 59: « Il est institué un conseil supérieur de l’information, autorité 
administrative indépendante de régulation, jouissant de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière … ». 
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1 Laurent QUESSETTE, "L’aiguillage du marché ferroviaire. La régulation à l’épreuve 

du chemin de fer", in Régulations, Revue doctorale de droit public compare et de théorie 
juridique, JURISDOCTORIA, n° 9, Université Paris I, France, 2013, p.26 « Régulation, 
notion désormais à la mode, qui se définit comme "l’ensemble des techniques qui permettent 
d’instaurer et de maintenir un équilibre économique optimum qui serait requis par un marché 
qui n’est pas capable, en lui-même, de produire cet équilibre". … autrement dit une "action 
de régler un phénomène évolutif" ». 

2121052112
18621120401312104

210578302104 
3 Rachid KHELLOUFI, "Les institutions de régulation en droit algérien", op. cit.,  

pp. 114-115. « La régulation est également définie comme: mode d’ajustement permanent 
d’une pluralité d’actions et de leurs effets permettant d’assurer l’équilibre des dynamique de 
systèmes instables … la régulation recouvre la réglementation, c’est-à-dire l’établissement 
de lois et contrats, le contrôle de leur exécution ainsi que les nécessaires adaptations. ». 



  51 
 

 

1

2

3

                                                 
1 Romain RAMBAUD, L'institution juridique de régulation: recherches sur les rapports 

entre droit administratif et théorie économique, Harmattan éditions, France, 2012,  
pp. 86-87. « Il est alors possible, sur cette base, d’induire une définition de la régulation  
du point de vue matériel qui rende compte de sa fonction, puis de vérifier déductivement  
la pertinence de celle-ci en l’appliquant aux autres secteurs régulés entrant dans le champ  
de l’étude. La régulation peut dès lors être définie du point de vue matériel comme  
la fonction administrative ayant pour objet la mise en œuvre d’un ordre public économique 
visant à instaurer un équilibre entre la recherche de l’efficacité économique et l’exécution 
de politiques publiques. … L'autorité de régulation se définit alors comme une autorité 

administrative indépendante ou une autorité publique indépendante, agissant de manière 

normative et contentieuse, et ayant une fonction de régulation. Cela permet de définir  
la régulation comme la fonction administrative prise en charge par une autorité 

administrative indépendante ou une autorité publique indépendante ayant pour objet la mise 

en œuvre normative et contentieuse d’un ordre public économique visant à instaurer  

un équilibre entre la recherche de l’efficacité économique et l’exécution de politiques 

publiques. ». 
21901

3 Rachid ZOUAÏMIA, Les autorités commerciales indépendantes: une nouvelle catégorie 
juridique en droit Algérien?, (publié le 11/10/2012). 
https://www.legavox.fr/blog/zouaimia-rachid/autorites-commerciales-independantes-
nouvelle-categorie-9763.htm (consulté le 17/03/2018). 

https://www.legavox.fr/blog/zouaimia-rachid/autorites-commerciales-independantes-nouvelle-categorie-9763.htm
https://www.legavox.fr/blog/zouaimia-rachid/autorites-commerciales-independantes-nouvelle-categorie-9763.htm
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3 Rachid ZOUAÏMIA, "L’Autorité de régulation de la presse écrite", Revue académique de 
la recherche juridique, RARJ, Vol. 09, n° 01, Université Abderrahmane MIRA de Bejaia, 
Faculté Droit de et des Sciences Politiques, Algérie, 2014, p. 16. « Contrairement au droit 
français où on relève que les autorités de régulation sont des autorités administratives 
indépendantes, la situation se présente différemment en droit algérien. La notion d’autorité 
de régulation n’a plus de sens juridique. ». 
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1 René DOSIÈRE & Christian VANNESTE, "Les autorités administratives 

indépendantes", Tome I : Rapport d’Information, op. cit., p. 60. « La fonction de régulation 
est commune à toutes les AAI. Il importe de le rappeler, régulation n’est ni législation ni 
réglementation, ni administration. La régulation s’attache à une application des textes au plus 
près des évolutions d’un secteur soit très concurrentiel, soit présentant une sensibilité sociale 
particulière. L’organe de régulation se doit d’être expert du secteur en cause et susceptible, 
mieux que le Parlement ou le Gouvernement, d’adopter rapidement des textes ou des 
décisions applicables aux personnes et organismes régulés. ». 
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1 Jacques CHEVALLIER, "l’État régulateur", Revue française d’administration publique 

(RFAP), n° 111, France, 2004, p. 474.  « Par "État régulateur", on peut entendre en effet  
un État conçu, tantôt comme principe de cohésion sociale (signification la plus proche  
du sens originaire du terme de régulation), tantôt comme la clef de voûte du développement 
social (l’État régulateur apparaissant dans cette perspective comme l’autre nom  
de l’État-providence), tantôt comme arbitre du jeu économique (l’État " régulateur " rompant 
avec la conception d’un État " producteur " de biens et services), tantôt encore comme 
l’expression d’un nouveau modèle étatique (la logique de la régulation contaminant  
de proche en proche toutes les facettes de l’État). Ces différentes significations ne sont 
pourtant contradictoires qu’en apparence : elles sont en réalité liées et renvoient de l’une  
à l’autre, en formant une configuration complexe. La figure de l’État régulateur réactive  
de prime abord le principe fondateur qui est au cœur de l’institution étatique. Si elle implique 
bien une redéfinition du rôle de l’État. ». 
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1 Jacques CHEVALLIER, "La régulation juridique en question", op. cit., p. 834.  

« Ce droit de régulation se présente comme l’expression d’un droit post-moderne, marqué 
par le pragmatisme et la flexibilité. ». 
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3

210518 

4 Romain RAMBAUD, L’institution juridique de régulation - recherche sur les rapports 
entre droit administratif et théorie économique, (Thèse de Doctorat), Université Panthéon 
Sorbonne Paris I, Panthéon Sorbonne, France, 2011, p. 77. « ordre public économique visant 
à instaurer un équilibre entre la recherche de l’efficacité économique et l’exécution  
de politiques publiques. ». 
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1 Marcel POCHARD et al., Ibid., p. 293. « Enfin, l’indépendance n’est pas exclusive  

de certains pouvoirs de l’État, à l’égard des actes de l’autorité administrative indépendante : 
pouvoir de demander une deuxième délibération (hormis du moins en matière de sanction), 
pouvoir d’homologation de règlements, pouvoir de contrôle du bon usage des deniers publics 
dans les conditions de droit commun. Le Conseil constitutionnel a même, dès 1986, 
explicitement envisagé la possibilité pour le Gouvernement de déférer au juge administratif, 
en vue du contrôle de leur légalité ».  

2 Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986, Loi relative à la liberté de communication, 
JORF n° 218 du 19 septembre 1986. Considérant 23 : « Considérant au surplus, que, dans 
l'exercice de ses compétences, la Commission nationale de la communication et des libertés 
sera, à l'instar de toute autorité administrative, soumise à un contrôle de légalité qui pourra 
être mis en œuvre tant par le Gouvernement, qui est responsable devant le Parlement de 
l'activité des administrations de l'État, que par toute personne qui y aurait intérêt ; ».  

3 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
op. cit.,  p. 119. « L’étude de droit comparé réalisée sous la direction de M. Jean-Marie 
Pontier montre par ailleurs que chaque pays tente de trouver des modalités de reddition  
de comptes ou de contrôle adaptées au degré d’indépendance de ses agences ou autorités. 
Dans certains pays, il s’agit d’un contrôle de légalité exercé par le Gouvernement,  
d’un contrôle budgétaire fort, ou encore d’une possibilité de suspension des décisions  
des autorités indépendantes. Le modèle américain donne pour sa part des moyens de contrôle 
importants au Congrès. Le modèle français des AAI doit par conséquent être complété  
par l’exercice d’un contrôle démocratique régulier par l’Assemblée nationale et le Sénat. 
Aussi la publication par chaque autorité d’un rapport annuel et la discussion budgétaire = 
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= devraient-elles devenir les deux moments où les AAI rendent compte de leur activité 
devant le Parlement. ». https://www.assemblee-nationale.fr/12/pdf/rap-off/i3166-tI.pdf 
(consulter le 06/06/2020). 

1 Taher LATRECHE, "Concurrence, régulation et vérité des prix: limites et implications 
d’une restriction de la liberté de formation des prix", Revue des reformes économique  
et intégration dans l’économie mondiale, Vol. 04, n° 08, Ecole supérieure de commerce, 
Algérie, 2010, pp. 50-51. « Le passage vers une économie de marché nécessite  
le changement d’approche en terme de régulation. Sans aller jusqu’à dire que l’économie  
de marché est synonyme de dérégulation, elle constitue quand même un système économique 
ou l’intervention directe sur les variables économiques entrave profondément  
le fonctionnement du marché même, … Car ce processus de passage nécessiterait la mise  
en place d’un ensemble de règles et d’institutions, dans un cadre global et cohérent  
de transformation, qui assurent la stabilité et éviteraient ainsi à l’économie les chocs internes 
qui rendraient la transformation encore plus difficile et plus coûteuse. ». 

2 

52105
-05-2015-43/1848-08-11-21-05-2014-ar/215-speciale-ar/actualite-http://www.apn.dz/ar/plus

19-38-15-05 05142107 

https://www.assemblee-nationale.fr/12/pdf/rap-off/i3166-tI.pdf
http://www.apn.dz/ar/plus-ar/actualite-speciale-ar/215-2014-05-21-11-08-43/1848-2015-05-05-15-38-19
http://www.apn.dz/ar/plus-ar/actualite-speciale-ar/215-2014-05-21-11-08-43/1848-2015-05-05-15-38-19
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1

10102112080
2 Amina MERNACHE, Le statut et le rôle de l’État algérien dans l’économie: rupture  

et continuité, (Thèse de Doctorat), Université Paris-Est, L'école doctorale Organisations, 
Marchés, Institutions (OMI), France, 2017, p. 95. « La période allant entre octobre 1988  
et décembre 1991, est marquée par l’application de deux accords de confirmation entre 
l’Algérie et le FMI. l’accord de confirmation du 30 mai 1989 (I), ensuite, l’accord  
de confirmation du 3 juin 1991 (II). ». 

3 Amina MERNACHE, Ibid., p. 145. « L’Accord de confirmation du 27 mai 1994 comporte 
des mesures statutaires, à caractère général, et des mesures spécifiques à l’Algérie. ». 

4080082
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12122117
260262

2 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 267. « S’il est une caractéristique dominante  
de ce mouvement de création d’autorités administratives indépendantes en France, c’est bien 
celle du hasard. La plupart des autorités créées constituent une réponse donnée  
à un problème donné. Mais cette caractéristique n’exclut ni un certain ordonnancement = 
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1

                                                                                                                                               
= logique plus ou moins volontairement recherché dans certains domaines comme en matière 
économique ou de garantie des libertés publiques, ni la réalité de l’influence de certains 
exemples étrangers, ni le poids des contraintes posées par certaines directives européennes. 
La nécessité a eu sa place à côté du hasard. ». 

1 Rachid ZOUAÏMIA, "De l’État interventionniste à l’État régulateur: l’exemple 
algérien", Revue critique de droit et sciences politiques, Vol. 03, n°1, Université Mouloud 
MAAMERI de Tizi Ouzou, Faculté Droit de et des Sciences Politiques, Algérie, 2008, p. 07. 
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1

2

3

                                                 
1 Rachid ZOUAÏMIA, "Déréglementation et ineffectivité des normes en droit économique 

Algérien", Revue de l’Ecole Nationale d’Administration, Idara, Vol. 11, n° 01, Centre de 
documentation et de recherches administratives, Hydra, Algérie, 2001, p. 129. 

2 Rachid KHELLOUFI, "Problématique de la déréglementation des services publics: 
approche juridique", op. cit., p. 30. « La notion de déréglementation a fait l’objet d’un 
certain nombre de définitions de la part des juristes et des économistes, définitions qui 
s’accordent sur l’idée que la déréglementation vise à mettre en place un mode d’intervention 
des services publics qui assure l’équilibre entre les différents opérateurs d’un service public 
en instaurant une concurrence exercée loyalement sans déroger aux missions d’intérêt 
général dont sont investis l’État et les services publics. ». 
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22

210532
3 Manuela MALCHIODI, op. cit., p. 16. « ils fournissent aux institutions compétentes les 

informations nécessaires pour prendre ces mesures, qui sont très importantes afin d’assurer le 
respect des règles et la parité de traitement pour tous les médias, sur la base des 
responsabilités découlant de leur statut et des cahiers des charges. ». 

4 Jacques CHEVALLIER, "La régulation juridique en question", op. cit., p. 834.  
« Ce droit de régulation se présente comme l’expression d’un droit post-moderne, marqué 
par le pragmatisme et la flexibilité. »; Jacques CHEVALLIER. "Vers un droit 
post-moderne? Les transformations de la régulation juridique", op. cit., p. 665.  
« Le droit a perdu les attributs de systématicité, généralité et stabilité, qui caractérisaient  
le droit moderne. L'ordonnancement juridique a subi de redoutables secousses en raison  
de la prolifération anarchique des règles. ». 
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"Dérèglementation" 

3"Jacques CHEVALLIER"

4

"Diffraction"

"Polycentrique"5

                                                 
1 Rachid ZOUAÏMIA, Droit de régulation économique, Berti éditions, Algérie, 2006, p. 14. 

« Le contrat devint ainsi l’instrument privilégié de l’organisation des relations économiques 
et ce, au vu de sa capacité à produire à la fois un droit plus "réactif" et mieux en phase avec 
les attentes de l’entreprise. ». 

2

000008
3 Laurent JOURDAA, Les contentieux de l’image: étude de jurisprudence comparée, 

(Thèse de Doctorat), Université de Toulon, Ecole Doctorale de Droit et Science Politique, 
France, 2014, p. 274 « La dérèglementation doit nécessairement conduire à la régulation. ». 

4 Jacques CHEVALLIER, "Les enjeux de la déréglementation", Revue du droit public et de 
la science politique en France et à l'étranger, n° 2, France, 1987, pp. 281–319.  

506
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1 Amel TEBANI, Privatisation des entreprises publiques économiques en Algérie, 

Belkeise éditions, Algérie, 2011, p. 5. 
2079

3 Malika HAMADI, " Les fondements théoriques de la privatisation ", Les cahiers  
du CREAD, Vol. 13, n° 45, Centre de recherche en économie appliquée pour  
le développement, Algérie, 1998, p. 29. « En Algérie, bien que la loi "ordonnance"  
sur la privatisation n’ait été promulguée qu’en 1995, le processus hors secteur industriel a été 
entamé bien avant, par la vente des biens immobiliers vacants en 1980, et le démantèlement 
des entreprises agricoles faisant partie de l’ex-fonds de la Révolution Agraire en 1987.  
En 1988, la privatisation s’est étendue au secteur pétrolier de manière clandestine  
et rampante au début, puis le processus s’est accéléré sous le couvert du règlement de la dette 
extérieure. Dans le domaine touristique, elle a débuté par les contrats de gérance  
ou de "gestion". ». 

49117
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196438

70996280996

76809961213012112
250421121809

0521186306211837

296438
28099652

 

321111352111
48621110814012108

27032108 

4100132110
3542110171202117
06721170415242104

08312104 

5 Loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. JORF n° 175 du 30 
juillet 1982. Art. 12: « Il est institué une Haute autorité de la communication audiovisuelle 
chargée notamment de garantir l’indépendance du service public de la radiodiffusion sonore 
et de la télévision.». 

6 Conseil supérieur de l’audiovisuel, "L’évolution de CSA", « Depuis 1986, la France vit sous 
sous le principe de la liberté de communication. L’audiovisuel s’est émancipé de l’État. Aux 
côtés de groupes publics de radio et de télévision solidement établis. ». http://www.csa.fr 
(consulter le 17-11-2014). 

http://www.csa.fr/
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5

                                                 
1 Loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le gouvernement à prendre diverses mesures 

d'ordre économique et social, JORF n° 0153 du 3 juillet 1986. (Abrogé et Modifié). 
2 Loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités d'application des privatisations décidées 

par la loi 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le gouvernement à prendre diverses mesures 
d'ordre économique et social, JORF n° 0182 du 7 août 1986. (Abrogé et Modifié). 

3 Décret n° 86-1139 du 24 octobre 1986 relatif aux modalités de recouvrement d'un 
prélèvement de coresponsabilité dans le secteur des céréales, JORF n° 0249 du 25 octobre 
1986. 

4 Décret n° 86-1141 du 25 octobre 1986 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 86-
912 du 6 août 1986 relative aux modalités d'application des privatisations, JORF n° 0249 du 
25 octobre 1986. (Abrogé). 

5 David ENCAOUA & Jean-Jacques SANTINI, "Les privatisations en France:  éléments 
d’analyse et bilan" Revue d'analyse économique, L'Actualité Économique, vol. 65, n° 1, 
France, 1989, p. 30. « Les lois de privatisation des 2 juillet et 6 août 1986, ainsi que  
les décrets d'application des 24 et 25 octobre 1986 définissent un cadre dont les principales  
caractéristiques sont les suivantes: a) Une liste de 65 entreprises à privatiser, au plus tard  
le 1er  mars 1991 … b) Un dispositif dit de "respiration" permet la sortie d'entreprises  
du secteur  public … c) Une commission de privatisation, composée de 7 membres  
et indépendante  a priori du gouvernement mais nommée par lui est chargée de veiller  
au respect des  intérêts patrimoniaux de l'État. ». 
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18908

280989
2309891900989 

289005098928

020989 

3 Rachid ZOUAÏMIA, "Note introductive : de l’État interventionniste à l’État régulateur", 
op. cit., p. 5. « La notion de retrait de l’État comporte une double acception. Elle signifie  
le désengagement de l’État du champ de l’exercice de l’activité économique au moyen  
de l’ouverture d’un ensemble de secteurs d’activités à l’initiative privée, elle signifie 
également le reflux de l’intervention de l’État du champ de l’encadrement de l’activité 
économique ou de la réglementation. ». 

4 Rachid ZOUAÏMIA, Les autorités de régulation financière en Algérie, Belkeise éditions, 
Algérie, 2013, p. 5. « Dans la mesure ou l’État se désengage de pans entiers de l’économie 
dans le cadre de la mise en chantier d’une économie de marché, il se trouve contraint 
d’adopter les règles en vigueur dans les pays libéraux: on y assiste ainsi à la réception de 
l’ordre juridique libéral par le biais de l’importation massive de nouvelles technologies 
juridiques "clés en main". Le phénomène de mondialisation croissante, soit la construction 
d’une économie de marché à l’échelle mondiale ». 

5

1312210756 
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1

"Autorité administrative indépendante" (AAI)

"Commission nationale de l’informatique et des libertés" (CNIL)2

3

                                                 
1091

2 Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,  
JORF n° 06 du 7 janvier 1978, Art. 8: « la commission nationale informatique et libertés  
est une autorité administrative indépendante. ». (Abrogé).  

3 Ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix  
et de la concurrence, JORF n° 285 du 9 décembre 1986, Art. 2: « Il est créé un Conseil  
de la concurrence … ». 
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1 Rachid ZOUAÏMIA, "Note introductive : de l’État interventionniste à l’État régulateur", 

op. cit., p.18. « En passant en revue le champ d’intervention de ces diverses instances,  
on s’aperçoit que les secteurs et activités qui accueillent de telles structures sont surtout ceux 
soumis depuis peu aux règles de la concurrence et ayant subi des mutations importantes 
destinées à y attraire l’investissement étranger, le législateur visant, par la création de tels 
organes, à donner des gages d’efficacité et d’impartialité que ne peuvent fournir  
les administrations classiques, en gluées dans la bureaucratie et la corruption ». 
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1 Rachid ZOUAÏMIA, "L’Autorité de régulation de la presse écrite", op. cit., p. 15.  

« Les autorités de régulation indépendantes qui peuvent être regroupées en deux grandes 
catégories: Celles instituées en vue de la régulation de certaines activités économiques  
et financières. On y range: - le Conseil de la monnaie et du crédit, la Commission bancaire, 
- la Commission d’organisation et de surveillance des opérations de bourse, - le Conseil  
de la concurrence, - l’Autorité de régulation de la poste et des télécommunications,  
- l’agence du service géologique de l’Algérie, - l’agence nationale des activités minières,  
- la Commission de régulation de l’électricité et du gaz, - la Commission de supervision  
des assurances, - l’Autorité de régulation des services publics de l’eau, - l’Agence nationale 
de contrôle et de régulation des activités dans le domaine des hydrocarbures, - l’Agence 
nationale pour la valorisation des ressources en hydrocarbures. A cela il convient d’ajouter 
deux autres autorités de régulation indépendantes dont les textes institutifs renvoient  
au règlement pour déterminer leurs compétences ainsi que les règles de fonctionnement  
qui leur sont applicables, il s’agit de: - l’Autorité de régulation des transports, - l’Agence 
nationale des produits pharmaceutiques à usage de la médecine humaine. Celles instituées  
en vue de la protection des droits des citoyens, outre l’exercice de missions de régulation  
à caractère économique du secteur placé sous leur autorité, on y range: - l’Autorité  
de régulation de la presse écrite, - l’Autorité de régulation de l’audiovisuel. ». 
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1

                                                 
1 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  

op. cit., pp. 41-42. « La diversité des domaines d’intervention des autorités indépendantes …  
1. Les domaines d’intervention communs à de nombreux pays: - L’économie, …   
- L’audiovisuel : … - La protection des droits des citoyens : … - Les Missions de régulation 
de certains secteurs d’activité, tels que l’énergie : … ». 
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1 99241270999

763009992139
221216

2212121022062121
21398044022121

31202121
2 Rachid ZOUAÏMIA, Les autorités de régulation indépendantes face aux exigences  

de la gouvernance, Belkeise éditions, Algérie, 2013, p. 197. « à partir de l’année 2000, on 
assiste à l’institution d’autorités de régulation qui seront dépouillées des prérogatives 
qu’elles sont censées détenir du fait de leur indépendance en matière de recrutement. La 
plupart des nouveaux textes transfèrent le pouvoir de nomination des secrétaires généraux et 
directeurs auprès des organes de régulation au Président de la République qui dispose d’un 
monopole en la matière ». 
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04
2309921418042114

52082114
1843321189268

080992
170121180037

621001992100
2 Rachid ZOUAÏMIA, "Remarques critiques sur le statut juridique du centre national  

du registre de commerce", Revue de l’Ecole Nationale d’Administration, Idara, Vol. 26,  
n° 2, Centre de documentation et de recherches administratives, Hydra, Algérie, 2019,  
p. 33. « L’organe en cause constitue en effet le parfait exemple d’un ordre juridique  
où la règle de droit ne joue plus qu’un rôle décoratif dans un système marqué par la remise 
en cause de la hiérarchie des normes, le caractère pléthorique des interprétations 
contradictoires de la loi, le non-respect des catégories juridiques communément admises ». 
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1

                                                 
1 Marie-Anne FRISON-ROCHE, Pourquoi des autorités de régulation?, in Club Ulysse 

(dir.), le politique saisi par l’économie, Économica éditions, France, 2002, p. 285.  
« deux révolutions se sont opérées. La première consiste dans le déni de confiance envers  
le politique que constitue la création d’organismes dont on ne conçoit plus qu’ils demeurent 
dans la hiérarchie qui mène au Gouvernement. C’est donc bien l’État. Dans la forme 
traditionnelle et jacobine qui est remis en cause. La seconde consiste dans la sorte  
de lévitation caractérisant aussi les autorités de régulation dans leur rapport à l’opinion 
publique, au peuple. De ce fait, à la césure avec une certaine conception de La République, 
s’additionne à celle opérée avec une certaine conception de la démocratie. On quitte alors  
à la question du Pourquoi des autorités de régulation? pour passer à celle du Comment 
fonder la légitimité des autorités de régulation? Le politique ne doit plus chercher à récuser 
l’existence des autorités de régulation, autonomes et technocratiques, puisque leur existence 
est acquise. Il doit donc désormais débattre de la façon dont elles peuvent s’enraciner  
dans une légitimité encore mal dessinée. ». 
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1

                                                 
1 Claude-Albert Colliard, Gérard Timsit, Jean Autin, Les autorités administratives 

indépendantes, Presses universitaires de France (PUF), France, 1988. p. 26.  
« La première période allant de 1941 à 1972. Caractérisée par la naissance d'autorités 
administratives indépendantes " à un rythme lent et très espacé " - la première autorité  
créée étant la Commission de contrôle des banques (COB) en 1941 - la deuxième période 
assez brève, de 1973 à 1978, marquée par une accélération et généralisation de la formule, 
enfin une troisième période qui débutant par une éclipse de quatre ans, renouerait  
avec l'institution à partir de de 1982. ». 
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1 99241270999

763009992139
221216
2212121022062121

21398044022121

31202121
2 Rachid ZOUAÏMIA, Les autorités de régulation indépendantes face aux exigences  

de la gouvernance, Belkeise éditions, Algérie, 2013, p. 197. « à partir de l’année 2000, on 
assiste à l’institution d’autorités de régulation qui seront dépouillées des prérogatives 
qu’elles sont censées détenir du fait de leur indépendance en matière de recrutement. La 
plupart des nouveaux textes transfèrent le pouvoir de nomination des secrétaires généraux et 
directeurs auprès des organes de régulation au Président de la République qui dispose d’un 
monopole en la matière ». 
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1

"Autorités publiques indépendantes"2

3

                                                 
1 Wael EL ZEIN, op. cit., p. 213 « Nous pouvons distinguer entre deux générations  

des autorités administratives indépendantes dans le système français. La première génération 
n’avait pas beaucoup d’indépendance et de compétence pour préserver certains principes 
tels que la liberté d’expression, liberté publique, le bon fonctionnement de l’économie 
libérale, la protection des citoyens contre les abus du capitalisme sauvage, protection  
du citoyen contre l’abus de l’administration. La seconde génération, loin de rester cantonnée 
à quelques domaines d’élection (audiovisuel, finances et libertés) cette génération est plus 
influencée par l’idée de la régulation indépendante que nous avons exposée dans la première 
section de ce chapitre, l’idée des autorités administratives indépendantes dans cette 
génération gagne de nouveaux secteurs de l’action étatique. ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 3-1 : « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique, autorité publique indépendante …» 

3 Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
Annexe. Les huit (8) autorités publiques indépendantes sont: 01- Agence française de 
lutte contre le dopage (AFLD), 02- Autorité de régulation des activités ferroviaires et 
routières (ARAFER), 03- Autorité des marchés financiers (AMF), 04- Conseil supérieur  
de l’audiovisuel (CSA), 05- Haute autorité de santé (HAS), 06- Haut conseil du 
commissariat aux comptes (H3C), 07- Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la 
protection des droits sur internet (HADOPI), 08- Médiateur national de l’énergie (MNE). 
Les dix-huit (18) autorités administratives indépendantes sont : 01- Autorité de contrôle 
des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA), 02- Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes (ARCEP), 03- Autorité de la concurrence (AC), 
04- Autorité de régulation de la distribution de la presse (ARDP), 05- Autorité de régulation 
des jeux en ligne (ARJEL), 06- Autorité de sûreté nucléaire (ASN), 07- Comité 
d’indemnisation des victimes des essais nucléaires (CIVEN), 08- Commission d’accès aux 
documents administratifs (CADA), 09- Commission du secret de la défense nationale 
(CSDN), 10- Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL),  
11- Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CCFP), 
12- Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement (CNCTR),  
13- Commission nationale du débat public (CNDP), 14- Commission nationale  
de l’informatique et des libertés (CNIL), 15- Commission de régulation de l’énergie (CRE), 
16- Défenseur des droits (DD), 17- Haut Conseil de l’évaluation de la recherche  
et de l’enseignement supérieur (HCERES), 18- Haute autorité pour la transparence de la vie 
publique (HATVP). 
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1 Rachid KHELLOUFI, "Les institutions de régulation en droit algérien", op. cit., p. 93.  

« Le terme d’autorité signifie dans le vocabulaire juridique, l’exercice d’un pouvoir  
de commandement, de décision. ». 

2 Rachid ZOUAÏMIA, "De l’État interventionniste à l’État régulateur: l’exemple 
algérien", op. cit.,  p. 20. 

304141706

 

404145455 

5

0412
2106367

6 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 3-1: « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique, autorité publique indépendante, …» 
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 89-25 du 17 janvier 1989, JORF  
n° 15 du 18 janvier 1989). Art. 1 : «… Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, autorité 
indépendante … ».  

2021564
 

3041458
 

4 Rachid ZOUAÏMIA, L’Autorité de régulation de l’audiovisuel en droit Algérien: 
l’indépendance confisquée?, publié le 11/02/2017 https://legavox.fr/blog/zouaimia-
rachid/autorite-regulation-audiovisuel-droit-algerien-22727.htm (consulté le 20-01-2019). 

https://legavox.fr/blog/zouaimia-rachid/autorite-regulation-audiovisuel-droit-algerien-22727.htm
https://legavox.fr/blog/zouaimia-rachid/autorite-regulation-audiovisuel-droit-algerien-22727.htm


  016 
 

 

1
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4

                                                 
1 Rachid ZOUAÏMIA, Les autorités de régulation indépendantes face aux exigences  

de la gouvernance, op. cit., p. 27. « L’indépendance des autorités de régulation qui officient 
dans les domaines ou les enjeux portent sur des libertés fondamentales comme dans le cas  
de la presse écrite et de l’audiovisuel, se justifie pleinement en ce que les appareils de l’État 
sont perçus comme une source de menaces pour l’exercice des droits fondamentaux. ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 3-1 : « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique, autorité publique indépendante …» 

3 Gabriel ECKERT, "L’indépendance des autorités de régulation économique à l’égard  
du pouvoir politique", Revue française d’administration publique (RFAP), n° 143, France, 
2012, p. 632. « il s’agit de garantir que le régulateur ne tiendra compte que  
des considérations d’intérêt général définies par le législateur. Il en va de même du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel dont l’indépendance vise à préserver les libertés en jeu dans  
le secteur de l’audiovisuel des interférences du pouvoir politique. L’indépendance est donc  
la condition de l’efficacité de la régulation sectorielle. ». 

4 Guillaume DEZOBRY, "L’indépendance des autorités de régulation économique  
à l’égard des opérateurs régulés", Revue française d’administration publique (RFAP),  
n° 143, France, 2012, p. 649. « L’indépendance d’une autorité de régulation face  
à l’opérateur régulé est difficile à mesurer. L’une des approches peut consister à envisager  
la capacité de l’autorité de régulation sectorielle à résister aux facteurs de dépendance = 
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= vis-à-vis de l’opérateur régulé. Suivant cette approche, on peut considérer qu’une autorité  
de régulation est indépendante à l’égard de l’opérateur régulé uniquement si elle parvient, 
d’une part, à limiter le risque de capture et, d’autre part, à surmonter l’asymétrie 
d’information. »; Jérôme Lasserre CAPDEVILLE, "L’indépendance des autorités  
de régulation financière à l’égard des opérateurs régulés", Revue Française 
d’administration publique (RFAP), n° 143, France, 2012, p. 667-676. 
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2

                                                 
1 Rachid ZOUAÏMIA, Les autorités commerciales indépendantes: une nouvelle catégorie 

juridique en droit Algérien?, publié le 11/10/2012, p. 1. « En effet, la loi relative  
aux hydrocarbures institue deux agences nationales indépendantes, l’Agence nationale  
de contrôle et de régulation des activités dans le domaine des hydrocarbures (Autorité  
de régulation des hydrocarbures) et l’Agence nationale pour la valorisation des ressources  
en hydrocarbures (ALNAFT). Si elles sont dotées de larges prérogatives de puissance 
publique, il reste qu’elles sont soumises aux règles du droit commercial dans leurs rapports  
aux sociétés pétrolières et aux tiers d’une manière générale. Elles ne sont pas soumises  
au contrôle du juge administratif en ce que les litiges qui les opposent aux opérateurs  
du secteur relèvent de la compétence du juge ordinaire, voire de l’arbitrage commercial 
international. La question qui se pose ainsi est celle de savoir si le législateur n’a pas entendu 
créer une nouvelle catégorie : celle d’autorités commerciales indépendantes. ». 
https://www.legavox.fr/blog/zouaimia-rachid/autorites-commerciales-independantes-
nouvelle-categorie-9763.htm (consulté le 17/03/2018). 

2369 

https://www.legavox.fr/blog/zouaimia-rachid/autorites-commerciales-independantes-nouvelle-categorie-9763.htm
https://www.legavox.fr/blog/zouaimia-rachid/autorites-commerciales-independantes-nouvelle-categorie-9763.htm
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   Michel DEGOFFE, La juridiction administrative spécialisée, Thèse éditeur: L.G.D.J., 
Bibliothèque de Droit public, tome 186, Paris, France, 1996. 
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2100

                                                 
1 Renaud DE LA BROSSE, "Les enjeux internationaux de la régulation des images 

audiovisuelles", Annuaire Français de relations internationales, Vol. XI, Bruylant, Bruxelles, 
2010, pp. 953-954. 
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2100

21041

2

                                                 
1 

2721061415
https://studies.aljazeera.net/sites/default/files/articles/mediastudies/documents/4618e21ca400

4df0b7ffa13fc29616b1_100.pdf16178102 

2 Renaud DE LA BROSSE, op. cit., pp. 959. « Outre la constitution de la Plate-forme 
européenne des instances de régulation (EPRA), on a en effet assisté ces dernières années  
à la multiplication de réseaux de régulateurs: c’est le cas pour le Réseau des instances 
africaines de régulation de la communication (RIARC), pour le Réseau des instances  
de régulation méditerranéennes (RIRM) ou encore pour le Réseau francophone de régulation 
des médias (REFRAM). … face à des modes de diffusion et de réception de contenus  
qui se jouent dorénavant des frontières et de la souveraineté nationales, l’action de chaque 
régulateur pris individuellement paraît de plus en plus inappropriée et décalée par rapport  
à des enjeux désormais régionaux, voire continentaux. Axés sur les médias traditionnels,  
les systèmes de régulation actuels apparaissent dépassés, voire inopérants, alors même  
que l’appropriation des nouvelles technologies par les acteurs sociaux est une réalité partout 
observable ». 

https://studies.aljazeera.net/sites/default/files/articles/mediastudies/documents/4618e21ca4004df0b7ffa13fc29616b1_100.pdf
https://studies.aljazeera.net/sites/default/files/articles/mediastudies/documents/4618e21ca4004df0b7ffa13fc29616b1_100.pdf
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2739210206

 

4 René DOSIÈRE & Christian VANNESTE, "La mise en œuvre des conclusions du rapport 
rapport d’information (n° 2925) du 28 octobre 2010 sur les autorités administratives 
indépendantes", Rapport d’Information, n° 4020, Comité d’Évaluation et de Contrôle des 
Politiques Publiques, Assemblée Nationale, France, 2011, p. 12. « Le Premier ministre 
rappelle qu’au regard du principe de la séparation des pouvoirs, les AAI ne constituent pas 
un "quatrième pouvoir" mais une composante du pouvoir exécutif. À ce titre, si leur 
indépendance doit être garantie, en particulier dans la prise de décision, et si leurs relations 
avec le Parlement peuvent être renforcées, les AAI restent des autorités administratives.». 
https://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-info/i4020.pdf (consulter le 09/03/2020). 

https://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-info/i4020.pdf
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"Haute autorité de la communication audiovisuelle"

4

                                                 
1 Mohamed LOUBER, "Le droit de l’Audiovisuel et la Régulation", Recommandations  

du séminaire international sur l’audio-visuel, du 1 au 2 Décembre 2012, Résidence El 
Mithak, Ministère de la Communication, Algérie, 2012, p. 1. « Confier les missions  
de régulation à une autorité indépendante. ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 89-25 du 17 janvier 1989, JORF n° 15 
du 18 janvier 1989). Art. 1 : «… Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, autorité 
indépendante, garantit l’exercice de cette liberté dans les conditions définies par la présente 
loi … ».  

3 Marcel POCHARD et al., op. cit., pp. 300-301. « Treize organismes sont des autorités 
administratives indépendantes par détermination législative ou jurisprudentielle. Par ordre 
chronologique de qualification ce sont: …- le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA),  
créé par l’article 1er de la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 en tant qu’autorité indépendante,  
et qui fait suite à la Haute autorité de la communication audiovisuelle qualifiée d’autorité 
administrative indépendante par le Conseil constitutionnel par la décision n° 84-173  
DC du 26 juillet 1984 … ».  

4 Décision n° 84-173 DC du 26 juillet 1984, Loi relative à l’exploitation des services  
de radiotélévision mis à la disposition du public sur un réseau câblé, JORF n° 0175  
du 28 juillet 1984.  
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"Autorité publique indépendante" (API)1

 

 

                                                 
1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 3-1 : « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique, autorité publique indépendante …» 
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1041448 
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12
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1 Jacques CHEVALLIER, "Autorités administratives indépendantes et État de droit", 

Revue civitas Europa, n° 37, Université de Lorraine, France, 2016, p. 144. « Les doutes  
qui avaient été exprimés concernant sa constitutionnalité ont été néanmoins levés  
dès l’instant où, en qualifiant le 26 juillet 1984 la Haute autorité de l’audiovisuel d’"autorité 
administrative indépendante" en dépit du silence des textes, le Conseil constitutionnel  
est venu consacrer l’existence de la nouvelle catégorie et en reconnaître la validité au regard 
de la Constitution. ». 

2 Décision n° 84-173 DC du 26 juillet 1984, Loi relative à l’exploitation des services  
de radiotélévision mis à la disposition du public sur un réseau câblé, JORF n° 0175  
du 28 juillet 1984.  

3 Jean-Louis AUTIN, "Jurisprudence constitutionnelle: les autorités administratives 
indépendantes et la Constitution", La revue administrative, 41ème Année, n° 244,  
Presses universitaires de France (PFU), France, 1988, p. 333. « La Constitution n’interdit  
pas la création de telles autorité. ». 

4 Amina MERNACHE, op. cit., p. 088. « En France, une telle équation a été résolue dans  
le sens de la reconnaissance d’un statut hydride au profit des AAI. Le Conseil constitutionnel 
français considère que ces institutions s’intègrent parfaitement dans l’architecture  
institutionnelle et leur création n’est pas incompatible avec les dispositions de la loi 
fondamentale. Il a pu réaliser ainsi la difficile synthèse entre le caractère administratif de ces 
entités et l’indépendance dont elles bénéficient à l’égard du pouvoir exécutif, sous réserve,  
toutefois, qu’une telle indépendance soit doublement encadrée : la soumission de ces 
instances au droit et la limitation des compétences réglementaires de tels organes de manière 
à ce que soit réservé le pouvoir réglementaire général du gouvernement. ». 
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1 Loi constitutionnelle du 3 juin 1958, JORF n° 0234 du 5 octobre 1958. (Modifié par  

Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée  
de la République, JORF n° 75 du 29 mars 2003, Modifier par Loi constitutionnelle  
n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République, JORF 
n° 0171 du 24 juillet 2008). Art. 13: « … en raison de leur importance pour la garantie  
des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination 
du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente 
compétente de chaque assemblée. … ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 6: « … des décisions de l'autorité mentionnées aux articles 
22 et 27 qui présentent un caractère réglementaire sont transmises au Premier ministre  
qui peut, dans les quinze jours suivant leur réception, demander à l'autorité une nouvelle 
délibération … ». 
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"Marcel WALINE"

                                                 
1 Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986, Loi relative à la liberté de communication, 

JORF n° 218 du 19 septembre 1986. Considérant 58: « Considérant que ces dispositions 
confèrent au Premier ministre, sous réserve des pouvoirs reconnus au Président  
de la République, l’exercice du pouvoir réglementaire à l’échelon national; qu’elles ne font 
cependant pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité de l’État autre  
que le Premier ministre, le soin de fixer, dans un domaine déterminé et dans le cadre défini 
par les lois et règlements, des normes permettant de mettre en œuvre une loi. ».  

2 Emmanuel NÉGRIER, "Audiovisuel : la régulation sans l'État?". Revue Quaderni,  
La (Dé)régulation de la communication, Vol. 7, Éditions de la Maison des Sciences  
de l’Homme, France, 1989, p. 93. 
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1 Mireille DELMAS-MARTY & Catherine TEITGEN-COLLY, "France - Vers un droit 

administratif pénal?", in Étude sur les systèmes de sanctions administratives et pénales 
dans les États membres des Communautés européennes, Volume I - Rapports nationaux, 
Office des publications officielles des Communautés européennes, Luxembourg, Belgique, 
1994, p. 186. http://aei.pitt.edu/33275/1/A2.pdf (le 13 Janvier 2012). « De la sorte  
s’est constitué peu à peu, par touches successives, un droit de la répression administrative, 
qui a pu être qualifie par la doctrine de "pseudo-droit pénal" ». 

28902 

30100 

http://aei.pitt.edu/33275/1/A2.pdf
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"Conseil supérieur de l’audiovisuel" (CSA)

1

                                                 
1 Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067  

du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, JORF n° 015  
du 18  janvier 1989. Considérant 27 : « Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs 
de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de soumettre les différentes 
catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d’autorisation 
administrative; qu’il lui est loisible également de charger une autorité administrative 
indépendante de veiller au respect des principes constitutionnels en matière  
de communication audiovisuelle; que la loi peut, de même, sans qu’il soit porté atteinte  
au principe de la séparation des pouvoirs, doter l’autorité indépendante chargée de garantir 
l’exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction  
dans la limite nécessaire à l’accomplissement de sa mission. ».  
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139

2370372
3 Wael EL ZEIN, op. cit., pp. 214-215. « Ces autorités sont des organismes administratifs 

agissant hors de l’hiérarchie et de la tutelle de l’administration centrale. … Elles représentent 
ainsi un mode d’action de l’État détaché de l’administration centrale. ». 
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1 042121

042121

isterecommunication.gov.dz/ar/node/6447http://www.min17182121 

283 

3 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
op. cit., p. 28. « La technicité d’un secteur peut également conduire le législateur à créer  
une autorité administrative indépendante pour en assurer la régulation. Dans cette  
hypothèse, selon Mme Marie-Anne Frison-Roche, "si l’autorité se détache des services 
centralisés de l’État, c’est pour se rapprocher des entreprises, qu’il s’agisse de mieux  
les surveiller, de mieux les sanctionner ou de mieux coopérer avec elles" ». 

http://www.ministerecommunication.gov.dz/ar/node/6447
http://www.ministerecommunication.gov.dz/ar/node/6447
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10014http://www.ministerecommunication.gov.dz/ar/node/07010212 

1292104

052721040203 

2 Jean-Louis AUTIN, "Le Conseil supérieur de l’audiovisuel en France", revista catalana de 
dret públic, n° 34, generalitat de catalunya: escola d’administració pública  
de Catalunya, Espagne, 2007, p. 85. « c’est précisément au tour de la suppression nécessaire 
du monopole que le débat s’engagea en 1981 avec le début de la Présidence de F. Mitterrand. 
Une double exigence fut alors mise en avant: -une exigence économique liée à la disparition 
inéluctable du monopole, du fait des mutations technologiques et de l’émergence  
d’une multitude de radios privées qui, dotées de moyens financiers et matériels souvent 
importants, commençaient à émettre de manière anarchique, - mais aussi une exigence 
politique liée au souci de promouvoir la liberté de communication et le pluralisme 
d’expression des courants de pensée dont plusieurs épisodes de la vie publique nationale 
venaient de montrer la fragilité. ». 

http://www.ministerecommunication.gov.dz/ar/node/6447
http://www.ministerecommunication.gov.dz/ar/node/6447
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"Haute autorité de la communication audiovisuelle" (HACA)2

"Haute autorité de la communication audiovisuelle" (HACA)

"Commission nationale de la communication et des libertés" (CNCL)

"Conseil supérieur de l’audiovisuel"3

                                                 
1218

2 Loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. JORF n° 175 du 30 
juillet 1982. Art. 12: « Il est institué une Haute autorité de la communication audiovisuelle 
chargée notamment de garantir l’indépendance du service public de la radiodiffusion sonore 
et de la télévision.». 

3 Conseil supérieur de l’audiovisuel, "L’évolution de CSA", « Depuis 1986, la France  
vit sous le principe de la liberté de communication. L’audiovisuel s’est émancipé de l’État. 
Aux côtés de groupes publics de radio et de télévision solidement établis, des médias privés 
se sont rapidement développés. La contrepartie de cette liberté est l’institution d’une fonction 
de régulation, chargée d’accompagner ce mouvement et d’en prévenir les éventuelles 
dérives. Dans le monde entier, on a assisté au cours des deux dernières décennies  
à la naissance d’organes de régulation dont la composition, les compétences et les pouvoirs 
varient d’un pays à l’autre, mais dont l’objet est toujours d’encadrer la création  
et les contenus des services audiovisuels, de veiller au respect des valeurs fondamentales,  
de protéger les publics les plus sensibles, et de réguler l’accès des opérateurs au marché  
en fonction de principes (d’intérêt général) et de (pluralisme de l’offre audiovisuelle)  
qui s’ajoutent aux critères économiques traditionnels. Créé par la loi du 17 janvier 1989,  
le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) a pour mission de garantir la liberté  
de communication audiovisuelle en France. Il a succédé à la Haute Autorité  
de la communication audiovisuelle (1982-1986) et à la Commission  nationale  
de la communication et des libertés (1986-1989). La loi du 30 septembre 1986, modifiée  
à de nombreuses reprises, lui confie de larges responsabilités … ». http://www.csa.fr 
(consulter le 17-11-2014). 

http://www.csa.fr/
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"Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet"

"Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique" (Arcom)1

2

34

5

                                                 
1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 3-1 : « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique, autorité publique indépendante, garantit l'exercice de la liberté 
de communication au public par voie électronique, dans les conditions définies  
par la présente loi. ». 

29203770992

26

80992

39117

40215

5041448 
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1041447 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 48: « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique est saisi pour avis par le Gouvernement des dispositions  
des cahiers des charges. Cet avis motivé est publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que le rapport de présentation du décret. ». 

3 Décret du 13 novembre 1987 portant approbation des cahiers des missions et des charges  
de la société Radio France et de l’Institut national de l’audiovisuel, JORF n° 265  
du 15 novembre 1987. Modifié par Décret n° 2017-1042 du 9 mai 2017 portant modification 
des cahiers des charges des sociétés nationales de programme France Télévisions,  
Radio France et de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France, JORF n° 110 
du 11 mai 2017. 
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1041434 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 22 : « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique autorise, dans le respect des traités et accords internationaux 
signés par la France, l'usage des bandes de fréquences ou des fréquences attribuées  
ou assignées à des usages de radiodiffusion. Elle contrôle leur utilisation. ». 

3 
2119005

4
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1 Rachid ZOUAÏMIA, "De l’articulation des rapports entre le conseil de la concurrence  

et les autorités de régulation sectorielles en droit algérien", Revue de l’Ecole Nationale 
d’Administration, Idara, Vol. 17, n° 01, Centre de documentation et de recherches 
administratives, Hydra, Algérie, 2007, p. 33. « A la lecture du dispositif juridique ayant trait 
à la concurrence, on est tenté d’affirmer que le législateur algérien a résolu la question  
de l’interrégulation en s’inspirant des solutions retenues par le droit français. Toutefois, 
l’examen minutieux des textes régissant les différents secteurs placés sous l’autorité 
d’instances de régulation révèle une mise en concurrence entre autorité de régulation 
horizontale et autorités de régulation verticales ou sectorielles. ». 

2131339
1802
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4 Gilles SABART, Les services publics de réseau (public utilities): essai de comparaison 
entre les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne, (Thèse de Doctorat), Université  
de droit d’économie et des Sciences d’Aix-Marseille III, Faculté de droit et de science 
politique d’Aix-en-Provence, France, 2003, p. 457. « Alors que les pays anglo-saxons 
connaissent une concurrence des régulateurs, la France définit clairement les responsabilités 
de chacun et exclut du champ concurrentiel les autorités sectorielles de régulation. ». 
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1

                                                 
1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 41-4 : «  Lorsqu'une opération de concentration 
concernant, directement ou indirectement, un éditeur ou un distributeur de services de radio 
et de télévision fait l'objet d'un examen approfondi en application du dernier alinéa du III  
de l'article L. 430-5 du code de commerce, l'Autorité de la concurrence recueille, avant  
de se prononcer en application de l'article L. 430-7 du même code, l'avis de l'Autorité  
de régulation de la communication audiovisuelle et numérique. L'Autorité de la concurrence 
communique à cet effet à l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle  
et numérique toute saisine relative à de telles opérations. L'Autorité de régulation  
de la communication audiovisuelle et numérique transmet ses observations à l'Autorité  
de la concurrence dans le délai d'un mois suivant la réception de cette communication. 
L'Autorité de la concurrence recueille également l'avis de l'Autorité de régulation  
de la communication audiovisuelle et numérique sur les pratiques anticoncurrentielles  
dont elle est saisie dans les secteurs de la radio, de la télévision et des services de médias 
audiovisuels à la demande. Elle lui communique, à cet effet, toute saisine sur de telles 
affaires. L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique  
lui transmet ses observations dans le délai d'un mois suivant la réception de cette 
communication. L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique 
saisit l'Autorité de la concurrence des pratiques anticoncurrentielles dont elle a connaissance 
dans les secteurs de la radio, de la télévision et des services de médias audiovisuels  
à la demande. Cette saisine peut être assortie d'une demande de mesures conservatoires  
dans les conditions prévues à l'article L. 464-1 du code de commerce. Elle peut saisir  
pour avis l'Autorité de la concurrence des questions de concurrence et de concentration dont 
elle a la connaissance dans le secteur de la radio, de la télévision et des services  
de médias audiovisuels à la demande. Sans que le secret des affaires puisse y faire obstacle, 
les informations dont disposent l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle = 
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= et numérique et l'Autorité de la concurrence sont librement communicables entre ces deux 
autorités pour l'application du présent article. ». 
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5 Ordonnance n° 2021-649 du 26 mai 2021 relative à la transposition de la directive (UE) 
2019/1 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 visant à doter = 

 



  064 
 

 

513

                                                                                                                                               
= les autorités  de concurrence des États membres des moyens de mettre en œuvre plus 
efficacement les règles de concurrence et à garantir le bon fonctionnement du marché 
intérieur, JORF n° 0121 du 27 mai 2021), Art. L. 450-4 : « Les agents mentionnés à l'article 
L. 450-1 ne peuvent procéder aux visites en tous lieux ainsi qu'à la saisie de documents et de 
tout support d'information et, le cas échéant, de leurs moyens de déchiffrement, susceptibles 
d'être détenus ou d'être accessibles ou disponibles que dans le cadre d'enquêtes demandées 
par la Commission européenne, le ministre chargé de l'économie ou le rapporteur général  
de l'Autorité de la concurrence sur proposition du rapporteur, sur autorisation judiciaire 
donnée par ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire  
dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter … Le juge vérifie que la demande 
d'autorisation qui lui est soumise est fondée … La visite et la saisie s'effectuent sous 
l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées … Le juge peut se rendre dans les locaux 
pendant l'intervention. A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. ».  
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1
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1 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 372. « Le rapport et les publications des autorités sont 

une façon pour elles de rendre compte de leur activité aux pouvoirs publics et, au-delà,  
à la communauté des citoyens ainsi qu’aux représentants des intérêts qu’elles sont en charge 
de contrôler. Dans le cas d’institutions récentes, la conception de ce rapport est déterminante 
pour éclairer les professionnels du secteur sur l’activité, les priorités, les objectifs  
de l’autorité, mais aussi, chaque fois que cela est possible, pour expliciter, dans la plus 
grande transparence, les instruments et les critères dont elle fait usage dans l’exercice 
quotidien de ses fonctions … Le rapport annuel constitue un instrument indispensable  
à la "respiration" démocratique d’organismes dotés de compétences décisionnelles.  
Il est impératif que les autorités administratives indépendantes utilisent toutes  
les potentialités de cet instrument. ». 

2 Sébastien BREVILLE, op. cit., p. 146. « Le pouvoir des commissions parlementaires  
sur l’action des autorités administratives indépendantes n’est pas clairement défini. Suite  
à l’audition d’une agence de régulation indépendante, la loi ne prévoit aucun mécanisme 
particulier permettant de modifier la décision prise ou d’y opposer un veto, comme cela peut 
être le cas aux États-Unis. ».  

3 Sébastien BREVILLE, op. cit., p. 146. « Le Parlement doit alors utiliser les moyens  
de contrainte dont il dispose généralement. Le premier de ces moyens est le pouvoir 
législatif. Le Parlement, sur proposition du gouvernement, peut modifier la loi pour retirer 
certains pouvoirs du champ de compétences de l’Autorité. Dans un cas extrême, on peut 
même imaginer qu’il puisse faire disparaître cette agence. ». 

4 Jacques CHEVALLIER, Les autorités administratives indépendantes: un produit 
d’importation?, op. cit., pp. 143-144. « Le poids du Congrès  
se manifeste à travers l’attribution des moyens financiers ainsi que par l’existence  
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d’une batterie de moyens de contrôle : rapports périodiques exigés des agences, enquêtes 
conduites par les commissions du Congrès, audition des responsables … Le Congrès  
s’est efforcé de renforcer son droit de regard : si la pratique du « veto législatif »,  
par laquelle il se donnait le pouvoir de revenir sur les règlements qu’elles édictent  
a été déclaré inconstitutionnel (Chadha, 1983), la procédure dite Congressionnal Review  

of Agence Rulemaking mise en place en 1996 s’inspire du même objectif.», 

10414 
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3 Emmanuel Vidjinnagni ADJOVI, Les instances de régulation des médias en Afrique de 
l’ouest: le cas du Bénin, Karthala éditions, France, 2003, p. 28. 
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1 Loi organique n° 2017-54 du 20 janvier 2017 relative aux autorités administratives 

indépendantes et autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017.  
Art. 1: « Toute autorité administrative indépendante ou autorité publique indépendante  
est instituée par la loi. La loi fixe les règles relatives à la composition et aux attributions ainsi 
que les principes fondamentaux relatifs à l'organisation et au fonctionnement des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes. ». 
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121442

2121
344

2 Loi organique n° 2017-54 du 20 janvier 2017 relative aux autorités administratives 
indépendantes et autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017.  

3 Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
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3 Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs  
et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public, JORF n° 012 du 12 juillet 
1979. (Modifié par Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, Abrogé par Ordonnance n° 2015-1341 
du 23 octobre 2015). Art. 2: « Doivent également être motivées les décisions administratives 
individuelles qui dérogent aux règles générales fixées par la loi ou le règlement. ». Art. 3:  
« La motivation exigée par la présente loi doit être écrite et comporter l’énoncé  
des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision ». 

40414015

 
5 Rachid ZOUAÏMIA, Les Autorités de Régulation Financière en Algérie, Belkeise 

éditions, Algérie, 2013, pp. 53-54. 
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29810310998

3700998
3981231099837

00998
4 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 42-8 : « Les éditeurs et les distributeurs de services  
de communication audiovisuelle peuvent former un recours de pleine juridiction devant  
le Conseil d'Etat contre les décisions de l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique prises en application des articles 17-1,42-1,42-3 et 42-4.  
Les personnes mentionnées à l'article 95 et les prestataires auxquels ces personnes recourent 
peuvent former un recours de pleine juridiction devant le Conseil d'Etat contre les décisions 
de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique prises  
en application de l'article 17-1. ». Art. 48-8 : « La société concernée peut, dans le délai  
de deux mois suivant leur notification, former un recours de pleine juridiction devant  
le Conseil d'Etat contre une décision de l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique prise en vertu de l'article 48-2 ou de l'article 48-3. ». 

5 Antoine VAUCHEZ et al., "Un champ de la régulation publique indépendante?", 
Rapport final de recherche, Doctoral dissertation, Mission de recherche Droit et Justice, 
Centre européen de sociologie et science politique, Université Sorbonne Paris 1, France, 
2019, p. 27. « Compétence du Juge Administratif : contrôle des concentrations opéré par 
l’Autorité de la concurrence, décisions de sanction de l’ARCEP, de l’AMF, de la CRE, = 
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= l’ARAF, et pour l’ensemble des décisions du CSA (y compris le règlement des différends); 
mais aussi pour apprécier la légalité des règlements des autorités de régulation. ». 
http://www.gip-recherche-justice.fr/wp-content/uploads/2019/10/16.29-RF-Vauchez-Juges-
et-r%C3%A9gulateurs.pdf (consulter le 23/08/2020). 
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http://www.gip-recherche-justice.fr/wp-content/uploads/2019/10/16.29-RF-Vauchez-Juges-et-r%C3%A9gulateurs.pdf
http://www.gip-recherche-justice.fr/wp-content/uploads/2019/10/16.29-RF-Vauchez-Juges-et-r%C3%A9gulateurs.pdf
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Algérie

                                                 
1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 44 : « La société nationale de programme France 
Télévisions … III.- La société nationale de programme dénommée Radio France …  
IV. - La société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par LOI n°2009-258 du 5 mars 2009). Art. 47 :  
« L'Etat détient directement la totalité du capital des sociétés France Télévisions et Radio 
France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France. ». 
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1 L'établissement public de télévision Algérienne www.entv.dz. (consulté le 17-10-2022). 

http://www.entv.dz/
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1 L'établissement public de radiodiffusion sonore Algérienne www.radioalgerie.dz. (consulté 

le 17-10-2022). 
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http://www.radioalgerie.dz/
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2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 22: « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique autorise, dans le respect des traités et accords internationaux 
signés par la France, l'usage des bandes de fréquences ou des fréquences attribuées ou 
assignées à des usages de radiodiffusion. Elle contrôle leur utilisation … ». 



  092 
 

 

1

2

3

4

                                                 
1041403 

2008 

304141706 

4041421 



  093 
 

 

1

2

"Autorégulation"

34

                                                 
1041441 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 44 : « La société nationale de programme France 
Télévisions … III. - La société nationale de programme dénommée Radio France … IV.  
- La société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France ». 

3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 47-4. 

4 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 47-1  : « Le conseil d'administration de la société France 
Télévisions comprend, outre le président, quatorze membres dont le mandat est de cinq ans : 
… 3° Cinq personnalités indépendantes nommées par l'Autorité de régulation  
de la communication audiovisuelle et numérique ... »; Art. 47-2  : « Le conseil 
d'administration de la société Radio France comprend, outre le président, douze membres 
dont le mandat est de cinq ans : … 3° Quatre personnalités indépendantes nommées par 
l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique ... ». Art. 47-3  :  
« Le conseil d'administration de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France 
comprend, outre le président, quatorze membres dont le mandat est de cinq ans : … 3° Cinq 
personnalités indépendantes nommées par l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique ... ». 
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1 Jean-Louis MISSIKA, " Les entreprises publiques de télévision et les missions de service 

public ", Rapport de mission, Ministre de la culture et de la communication, France, 1997,  
p. 42. « L'examen objectif des conditions de nomination des présidents des chaînes publiques 
depuis 1982 montre que le pouvoir exécutif n'a jamais été absent du choix des candidats. 
Simplement, son intervention a été indirecte et dissimulée. ». https://www.vie-
publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/984000018.pdf (consulter le 03/07/2022). 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative  
à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision, JORF  
n° 056 du 07 mars 2009). Art. 47-4 : « Les présidents des sociétés France Télévisions  
et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France sont 
nommés par décret pour cinq ans après avis conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel 
et après avis des commissions parlementaires compétentes conformément à la loi organique 
n° 2009-257 du 5 mars 2009 relative à la nomination des présidents des sociétés France 
Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la 
France.». 

3 Loi organique n° 2009-257 du 5 mars 2009 relative à la nomination des présidents  
des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l’audiovisuel 
extérieur de la France, JORF n° 0056 du 07 mars 2009, Art. unique : « La nomination  
des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge  
de l’audiovisuel extérieur de la France est soumise à la procédure prévue au cinquième alinéa 
de l’article 13 de la Constitution. Dans chaque assemblée parlementaire, la commission 
permanente compétente se prononce après avoir entendu publiquement la personnalité dont 
la nomination lui est proposée. La nomination intervient après la publication au Journal 
officiel de l’avis des commissions parlementaires. La présente loi sera exécutée comme  
loi de l’Etat. ». 

4 Loi organique n° 2013-1026 du 15 novembre 2013 relative à l'indépendance de l'audiovisuel 
public, JORF n° 0266 du 16 novembre 2013. Art. 1 : « A modifié les dispositions suivantes 
Abroge Loi organique n° 2009-257 du 5 mars 2009 - art. unique. ». 

5 Décision n° 2013-677 du 14 novembre 2013, Loi organique relative à l'indépendance  
de l'audiovisuel public, JORF n° 266 du 16 novembre 2013.  

https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/984000018.pdf
https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/984000018.pdf
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 48-10 : « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique saisit le procureur de la République de toute infraction  
aux dispositions de la présente loi commise par les sociétés mentionnées à l'article 44. ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 45 : « Un société dénommée ARTE-France … ». 

3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 45-2 : « La chaîne de télévision parlementaire et civique 
créée par l'Assemblée nationale et le Sénat est dénommée " La Chaîne parlementaire ".  
Elle comporte, à parité de temps d'antenne, les émissions des deux sociétés de programme, 
l'une pour l'Assemblée nationale, l'autre pour le Sénat … Ces deux sociétés de programme 
sont dirigées par des présidents-directeurs généraux nommés pour trois ans par les bureaux 
des assemblées, sur proposition de leur président … Les sociétés de programme, ainsi  
que les émissions qu'elles programment, ne relèvent pas de l'autorité de l'Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle et numérique … ». 
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037040Journal "Le Soir d’Algérie", Quotidien national d’information Algérien, 

n° 6733, Mardi 4 décembre 2012, p. 4. «OUVERTURE DE L’AUDIOVISUEL: Prudence!». 
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1082

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021,  
JORF n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 28 : « … La délivrance des autorisations d'usage  
de la ressource radioélectrique pour chaque nouveau service diffusé par voie hertzienne 
terrestre autre que ceux exploités par les sociétés nationales de programme, est subordonnée 
à la conclusion d'une convention passée entre l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique au nom de l'Etat et la personne qui demande l'autorisation …  
La convention mentionnée au premier alinéa définit également les prérogatives et notamment 
les pénalités contractuelles dont dispose l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique pour assurer le respect des obligations conventionnelles.  
Ces pénalités ne peuvent être supérieures aux sanctions prévues aux 1°, 2° et 3°  
de l'article 42-1 de la présente loi ; elles sont notifiées au titulaire de l'autorisation qui peut, 
dans les deux mois, former un recours devant le Conseil d'Etat … ». 
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2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 15: « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique, autorité publique indépendante, garantit l'exercice de la liberté 
de communication au public par voie électronique, dans les conditions définies par  
la présente loi. Elle s'assure que des programmes susceptibles de nuire à l'épanouissement 
physique, mental ou moral des mineurs … Elle s'assure enfin que les programmes mis  
à la disposition du public par un service de communication audiovisuelle ne contiennent :  
1° Ni incitation à la haine ou à la violence fondée sur l'un des motifs visés à l'article 21  
de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ou à raison de l'identité de genre 
; 2° Ni provocation publique à commettre les infractions mentionnées aux articles 421-2-5  
et 421-2-5-1 du code pénal. ». Art. 3-1 : « … elle porte une attention particulière  
aux programmes des services de communication audiovisuelle destinés à l'enfance  
et à la jeunesse. L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique 
veille à ce que le développement du secteur de la communication audiovisuelle = 
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= s'accompagne d'un niveau élevé de protection de l'environnement et de la santé  
de la population. ». 
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2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 3-1 : « Elle assure l'égalité de traitement ;  elle garantit 
l'indépendance et l'impartialité du secteur public de la communication audiovisuelle ;  
elle veille à favoriser la libre concurrence … ; elle veille à la qualité et à la diversité  
des programmes, au développement de la production et de la création audiovisuelles 
nationales, y compris dans leur dimension ultramarine, ainsi qu'à la promotion de la diversité 
musicale ; elle veille à la défense et à l'illustration de la culture et du patrimoine linguistique 
national, constitué de la langue française et des langues régionales. … L'Autorité  
de régulation de la communication audiovisuelle et numérique garantit l'honnêteté, 
l'indépendance et le pluralisme de l'information et des programmes qui y concourent,  
sous réserve de l'article 1er de la présente loi. A cet effet, elle veille notamment à ce que  
les conventions conclues en application de la présente loi avec les éditeurs de services  
de télévision et de radio garantissent le respect de l'article 2 bis de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. Elle veille à ce que la diversité de la société française  
soit représentée dans les programmes des services de communication audiovisuelle  
et que cette représentation soit exempte de préjugés. Elle s'assure que les intérêts 
économiques des actionnaires des éditeurs de services de communication audiovisuelle  
et de leurs annonceurs ne portent aucune atteinte à ces principes. L'Autorité de régulation  
de la communication audiovisuelle et numérique contribue aux actions en faveur  
de la cohésion sociale et à la lutte contre les discriminations dans le domaine  
de la communication audiovisuelle. Elle veille, notamment, auprès des éditeurs de services 
de communication audiovisuelle, compte tenu de la nature de leurs programmes, à ce que  
la programmation reflète la diversité de la société française, en particulier sa dimension 
ultramarine.». 
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2 Loi n°2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
Art. 14: « Un règlement intérieur, adopté par le collège sur proposition de son président, 
précise les règles d’organisation, de fonctionnement et de déontologie au sein de chaque 
autorité administrative indépendante ou autorité publique indépendante. Il est publié  
au Journal officiel. ». 

3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 6: « … des décisions de l'autorité mentionnées aux articles 
22 et 27 qui présentent un caractère réglementaire sont transmises au Premier ministre  
qui peut, dans les quinze jours suivant leur réception, demander à l'autorité une nouvelle 
délibération … ». 



  219 
 

 

1

2

                                                 
1 Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986, Loi relative à la liberté de communication, 

JORF n° 218 du 19 septembre 1986. Considérant que, pour la réalisation de 58 :  
« Considérant que ces dispositions confèrent au Premier ministre, sous réserve des pouvoirs 
reconnus au Président de la République, l’exercice du pouvoir réglementaire à l’échelon 
national; qu’elles ne font cependant pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité 
de l’État autre que le Premier ministre, le soin de fixer, dans un domaine déterminé et dans  
le cadre défini par les lois et règlements, des normes permettant de mettre en œuvre  
une loi. ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 06 : « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique fixe les règles concernant les conditions de production,  
de programmation et de diffusion des émissions relatives aux campagnes électorales  
que les sociétés mentionnées à l'article 44sont tenues de produire et de programmer.  
Les prestations fournies à ce titre font l'objet de dispositions insérées dans les cahiers  
des charges. Pour la durée des campagnes électorales, l'autorité adresse  
des recommandations aux éditeurs des services de radio et de télévision autorisés ou ayant 
conclu une convention en vertu de la présente loi. L'Autorité de régulation  
de la communication audiovisuelle et numérique veille à ce que les éditeurs de services  
de communication audiovisuelle à vocation nationale qui diffusent, par voie hertzienne 
terrestre, des émissions d'information politique et générale rendent compte des résultats  
des élections générales pour l'ensemble du territoire national. ». 
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1 Décision n° 2022-292 du 17 mai 2022 relative aux conditions de production,  

de programmation et de diffusion des émissions de la campagne électorale en vue des 
élections législatives de juin 2022, JORF n° 0117 du 20 mai 2022. 
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2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 14: « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique exerce un contrôle, par tous moyens appropriés, sur l'objet,  
le contenu et les modalités de programmation des émissions publicitaires diffusées  
par les services de communication audiovisuelle en vertu de la présente loi. Elle veille  
au respect de la dignité de toutes les personnes et à l'image des femmes qui apparaissent  
dans ces émissions publicitaires. Elle peut prendre en compte les recommandations  
des autorités d'autorégulation mises en place dans le secteur de la publicité. Elle adresse 
chaque année au Parlement un rapport évaluant les actions menées par les services  
de communication audiovisuelle en vue du respect par les émissions publicitaires  
qui accompagnent les programmes destinés à la jeunesse des objectifs de santé publique  
et de lutte contre les comportements à risque et formulant des recommandations  
pour améliorer l'autorégulation du secteur de la publicité. Les autorités d'autorégulation 
mises en place dans le secteur de la publicité adressent chaque année au Parlement  
un rapport faisant état des dispositifs d'autorégulation existants et présentant le bilan  
de leur action. Les messages publicitaires diffusés par les services de télévision  
dans les programmes destinés à la jeunesse sont réglementés par un décret en Conseil  
d'Etat.. … ». Art. 29: « … L'autorité accorde les autorisations en appréciant l'intérêt  
de chaque projet pour le public, au regard des impératifs prioritaires que sont la sauvegarde 
du pluralisme des courants d'expression socio-culturels, la diversification des opérateurs,  
et la nécessité d'éviter les abus de position dominante ainsi que les pratiques entravant  
le libre exercice de la concurrence … ». 

3041499 
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1 Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Saisi d’une question prioritaire  

de constitutionnalité, (SOCIÉTÉ GROUPE CANAL PLUS ET AUTRE), JORF n° 239  
du 13 octobre 2012. Alinéa 21: « Considérant qu’au regard de ces garanties légales, dont  
il appartient à la juridiction compétente de contrôler le respect, la saisine de l’Autorité  
de la concurrence n’opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et d’instruction 
et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III  
de l’article L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes 
d’indépendance et d’impartialité découlant de l’article 16 de la Déclaration de 1789. ». 

2 Marie-Anne FRISON-ROCHE, "QPC, Autorités de concurrence, Autorités de régulation 
économique et financière : perspectives institutionnelles", in ROUSSILLE, Myriam (dir.), 
Question Prioritaire de Constitutionnalité (QPC) et droit des affaires : premiers regards, n° 
spéc. des Petites Affiches, n° 194, France, 2011, p. 31. « À cette difficulté institutionnelle, il 
s’agirait de trouver une solution institutionnelle. On pourrait songer à prendre plus nettement 
exemple sur le procès pénal, puisqu’il s’agit d’ordre public de direction. Pourquoi ne pas 
instaurer une sorte de parquet ad hoc auprès des autorités de régulations, lesquelles ne sont 
en rien des autorités de médiation, mais des autorités qui construisent et gouvernent des 
marchés, les pouvoirs de supervisions, de contrôles et de sanctions ne cessant de s’accroître 
et de s’entrecroiser? Pourquoi ne pas, poussant jusqu’au bout la réalité de la galerie 
financière du parquet de Paris, créer un corps de spécialistes auprès de chaque autorité? ». 

3041459 
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2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 18 : « … L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique peut être saisi par le Gouvernement, par le président  
de l'Assemblée nationale, par le président du Sénat ou par les commissions compétentes  
de l'Assemblée nationale et du Sénat de demandes d'avis ou d'études pour l'ensemble  
des activités relevant de sa compétence. …» 
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 48 : « … L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique est saisi pour avis par le Gouvernement des dispositions  
des cahiers des charges. Cet avis motivé est publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que le rapport de présentation du décret …» 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 27 : « … des décrets en Conseil d'Etat fixent les principes 
généraux définissant les obligations concernant: 1° La publicité, le télé-achat et le parrainage 
; 1°bis Les services consacrés exclusivement à l'autopromotion ou au télé-achat ;  
2° La diffusion, … 3° La contribution des éditeurs de services au développement  
de la production, … 4° L'acquisition des droits de diffusion, … 5° Le régime de diffusion  
des œuvres cinématographiques de longue durée, 6° Le maintien à niveau sonore constant 
des séquences publicitaires ainsi que des écrans qui les précèdent et qui les suivent. …  
Ces décrets sont pris après avis de l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique. Cet avis motivé est publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que le rapport de présentation du décret. ». 

3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 17 : « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique adresse des recommandations au Gouvernement pourle 
développement de la concurrence dans les activités de radio et de télévision … ». 

4 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 3-1 : « … L'autorité peut adresser aux éditeurs  
et distributeurs de services de communication audiovisuelle des recommandations relatives 
au respect des principes énoncés dans la présente loi. Ces recommandations sont publiées  
au Journal officiel de la République française … ». 
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48072106 

3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Articles 42-1, 42-3, 42-4, 42-15, 48-2 et 48-3. 
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1 Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789, rédigée et adoptée  

par l'Assemblée nationale constituante dans l'immédiateté de la Révolution française,  
le 26 août 1789, France, 1789, p. 1. Art. 4:  « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui …». https://www.conseil-constitutionnel.fr/node/3850/pdf (consulter  
le 03/09/2022). 

2

211823 
3

21210127
4010963

80963
00 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/node/3850/pdf
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2 Delphine CONNES, Introduction historique aux droits et libertés fondamentaux,  

in Ronan BERNARD-MENORET (dir.), Le grand oral: les droits et libertés fondamentaux, 
Ellipses éditions, France, 2016, p. 1. « Or, les droits et libertés fondamentaux ne sont pas en 
dehors du processus historique Un législateur ne les a pas fait jaillir un beau jour du néant. 
Au contraire, ils ont été (et sont encore) travaillés et retravaillés pendant des siècles, à l’aune 
des divers contextes sociopolitiques. Les droits et libertés fondamentaux, reconnus de nos 
jours, sont donc le fruit d’une construction pluriséculaire, non pas linéaire mais saccadée, 
faite d’avancées importantes mais aussi de stagnations et de reculs. ». 

3 Hubert HAENEL, "Contrôle de constitutionnalité et droit de l'Union Européenne", 
Allocution prononcé lors d'une Journée de travail, le 7 février 2011, Cour de justice  
de l'Union européenne, Luxembourg, 2011, p. 1. « La Constitution est au sommet  
de la hiérarchie des normes : À l'occasion de l'examen du traité établissant une Constitution 
pour l'Europe, le Conseil constitutionnel a indiqué la "place, au sommet de l'ordre juridique 
interne, de la Constitution française" (n° 2004-505 DC du 19 novembre 2004). Il a repris 
cette formulation dans sa décision sur le traité de Lisbonne (n° 2007-560 DC du 20 décembre 
2007). C'est en effet la Constitution qui autorise les pouvoirs publics à signer et ratifier  
des accords internationaux et qui donne à ces derniers une force supérieure à la loi. ». 
https://www.conseil-constitutionnel.fr/node/1804/pdf (consulter le 07/07/2022). 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/node/1804/pdf
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"Autorités constitutionnelles indépendantes" (ACIs)5

                                                 
1 Loi constitutionnelle du 3 juin 1958, JORF n° 0234 du 5 octobre 1958. (Modifier par Loi 

constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions  
de la Ve République, JORF n° 0171 du 24 juillet 2008). Art. 34: « La loi fixe les règles 
concernant: les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens  
pour l’exercice des libertés publiques ; la liberté, le pluralisme et l’indépendance des médias 
; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs 
biens. ». 

2 Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067  
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, JORF n° 015  
du 18  janvier 1989. Considérant 27: « Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs 
de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de soumettre les différentes 
catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d’autorisation 
administrative; qu’il lui est loisible également de charger une autorité administrative 
indépendante de veiller au respect des principes constitutionnels en matière  
de communication audiovisuelle; … ».  

322 

4 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 3-1: « L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique, autorité publique indépendante, garantit l'exercice de la liberté 
de communication au public par voie électronique, dans les conditions définies  
par la présente loi …» 

5 Benoit DELAUNAY, "Les autorités constitutionnelles indépendantes, autorités 
administratives", L’actualité juridique droit administratif (AJDA), Dalloz, n°15, France, 
2011, p. 817. 
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0992059061 

2 
10122103003 

3 008 

4 Loi constitutionnelle du 03 juin 1958, JORF n° 0234 du 05 octobre 1958. (Modifier par Loi 
constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions  
de la Ve République, JORF n° 0171 du 24 juillet 2008). Art. 61-1: « Lorsque,  
à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil 
constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour  
de cassation qui se prononce dans un délai déterminé … Une loi organique détermine  
les conditions d’application du présent article" ». 

5 Marie-Joëlle REDOR-FICHOT, "Le Conseil constitutionnel, la question prioritaire  
de constitutionnalité et les « droits et libertés que la Constitution garantit »", = 
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= Cahiers de la recherche sur les droits fondamentaux, n° 9, Presses universitaires de Caen, 
France, 2011, p. 1. « Avec l’instauration de la question préjudicielle de constitutionnalité,  
le Constituant français de 2008 a enfin choisi de mettre en place un contrôle  
de constitutionnalité des dispositions législatives déjà promulguées dans le but explicite  
de mieux protéger les droits et libertés des gouvernés. Si le système juridique français  
de contrôle de constitutionnalité s’est ainsi rapproché de ses homologues européens. ».  
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2106206 

233



  245 
 

 

1

2

                                                 
1019
274



  246 
 

 

1

 

2

3

4

                                                 
121442

2121

0950  
    

    .. 

221442
2121

0984

 

30215

41202



  247 
 

 

12

3

4

                                                 
12209252122
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396438

280996 

4 Loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009 relative à l’application de l’article 61-1 de 
la Constitution, JORF n° 0287 du 11 décembre 2009. Art. 23-2: « − La juridiction statue sans 
délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d’État ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette 
transmission si les conditions suivantes sont remplies : … 2° Elle n’a pas déjà été déclarée 
conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil 
constitutionnel, sauf changement des circonstances … ». 
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1

                                                 
1 Jacques CHEVALLIER, "Essai sur la notion juridique de service public", Publications  

de la Faculté de droit et des sciences politiques et sociales d'Amiens, no 7, Université  
de Picardie Jules Verne, France, 1976, p. 161. « La notion de service public n'est donc pas  
si obscure qu'on le prétend parfois et elle est demeurée à peu de choses près inchangée 
depuis le début du siècle : 1° Qu'est-ce que le service public? (définition). C'est une activité 
d'intérêt général gérée par l'administration ou par une personne privée, qui en a reçu 
délégation et qui est soumise au contrôle de l'administration. 2° A quoi reconnaît-on qu'une 
activité est un service public? (critère). A l'intention du législateur. 3° Comment démontrer 
cette intention? (indices). En examinant si le législateur a conféré à l'organisme en cause  
des prérogatives de puissance publique et l'a soumis à des contrôles de tutelle. ». 
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1021558 

2021571 

3021569 

4 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome II: Annexes, 
op. cit., p. 174. « une institution créée par la loi ou par le gouvernement et ayant une mission 
de service public. ». 
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1 Abdelhadi BENZITA, "Le rôle du régime de régulation dans le développement  

du service public", Revue de droit et société, Vol. 4, n° 2, Université d'Adrar, Faculté droit 
de et des sciences politiques, Algérie, 2016, p. 17. « L’aggravation du rôle de l’état 
actuellement a provoqué un changement de référence, d’un Etat producteur de règles vers 
celui de régulateur, par les AAI. Ces dernières, ont influencé positivement les services 
publics, par le changement de vue juridique et réaliste de ces organes administratifs. ». 
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2 Rachid ZOUAÏMIA, la délégation de service public au profit de personnes privées, 
Belkeise éditions, Algérie, 2012, p. 94. 
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1 Wael EL ZEIN, op. cit., p. 213 « Le législateur a décidé pour les secteurs économiques  

pour lesquels des missions de services publics sont destinés de créer à coté de l’État 
régulateur de nouvelles formes de régulation constituées par des entités autonomes.  
Ces entités autonomes doivent assurer en même temps l’ouverture de ces marchés  
à la concurrence et garantir le service public. Ces entités revêtent des noms variés autorité, 
commission, agences, comités etc. Mais la plupart du temps, cette nouvelle génération  
de régulateurs revêt une forme juridique unique à savoir les autorités administratives 
indépendantes. ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 48 : « … L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique est saisi pour avis par le Gouvernement des dispositions  
des cahiers des charges. Cet avis motivé est publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que le rapport de présentation du décret …» 

3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 27 : « … des décrets en Conseil d'Etat fixent les principes 
généraux définissant les obligations concernant: 1° La publicité, le télé-achat et le parrainage 
; 1°bis Les services consacrés exclusivement à l'autopromotion ou au télé-achat ;  
2° La diffusion, … 3° La contribution des éditeurs de services au développement  
de la production, … 4° L'acquisition des droits de diffusion, … 5° Le régime de diffusion  
des œuvres cinématographiques de longue durée, 6° Le maintien à niveau sonore constant 
des séquences publicitaires ainsi que des écrans qui les précèdent et qui les suivent. …  
Ces décrets sont pris après avis de l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique. Cet avis motivé est publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que le rapport de présentation du décret. ». 
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288289
222105

317
3 Romain RAMBAUD, op. cit., p. 482. « la notion d’ordre public économique doit être 

considérée  aujourd’hui comme une notion autonome de celle d’ordre public au sens 
classiquement entendu  en droit administratif général. ». 

40721
5 Romain RAMBAUD, op. cit., pp. 77-78. « ordre public économique visant à instaurer  

un équilibre entre la recherche de l’efficacité économique et l’exécution de politiques 
publiques. ». 

6

210852 
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1 Thomas PEZ, "L’ordre public économique", Les nouveaux cahiers du Conseil 

Constitutionnel, Nº 49 (dossier : l’entreprise), 2015, France, p. 43. « L’ordre public 
économique est lié à la défense d’une concurrence suffisante sur les marchés comme  
en atteste la jurisprudence constitutionnelle, administrative et judiciaire en matière  
de concentrations économiques et de pratiques anticoncurrentielles. Mais l’ordre public 
économique va au-delà de la concurrence. D’autres impératifs que doivent prendre  
en considération les régulateurs enrichissent son contenu et sa fonction. La préservation  
et le rétablissement de l’ordre public économique constituent l’objet même de la régulation 
économique. De même que l’ordre public est indissociable de la police, l’ordre public 
économique fait le lien entre la notion de police appliquée à l’économie et la notion juridique 
de régulation. ». 
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2 Younouss DJIBRINE, "Les régulateurs et la régulation des services financiers postaux", 
Déclaration du Forum, La 37ème session ordinaire du Conseil d’administration de l’UPAP 
s’est tenue du 10 au 12 avril 2018 à Alger, Algérie, 2018. « Le thème central du Forum était: 
"Les régulateurs et la régulation des services financiers postaux". Ce vaste thème était divisé 
en les sous-thèmes suivants: - Cadre juridique, financier et institutionnel; - La régulation  
des services financiers postaux; - Les échanges d’expériences et les meilleures pratiques 
présentées par des panelistes. A l’issue des travaux, les participants ont recommandé :  
Aux États membres à mettre en place des structures de régulation présentant la forme 
d’autorités administratives indépendantes dotée notamment: a) d’une indépendance 
organique: indépendante à l’égard de l’exécutif et des groupes d’intérêt, se traduisant  
par un mode de désignation approprié des membres, un mandat inamovible, une composition 
collégiale; b) d’une indépendance fonctionnelle : moyens juridiques à travers le pouvoir  
de rendre des décisions exécutoires, moyens financiers tel un budget autonome. ». 
http://www.arcep.bf/37-eme-session-de-lupap-burkina-doublement-honore-26969/ (consulter 
le 12/09/2018). 

3 Rachid KHELLOUFI, "Les institutions de régulation en droit algérien", op. cit., p. 96.  
« les éléments qui permettent de mesurer cette indépendance se retrouvent à un double 
niveau : organique et fonctionnel. ». 

http://www.arcep.bf/37-eme-session-de-lupap-burkina-doublement-honore-26969/
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1 Hubert DELZANGLES, "L’indépendance de l’Autorité de sûreté nucléaire, des progrès 

à envisager", Revue juridique de l’environnement, Vol. 38, France, 2013, p. 12.  
« La collégialité, conjuguée avec la diversité des pouvoirs susceptibles de nommer  
les membres des AAI, est une garantie d’indépendance dans le sens où elle implique  
un certain pluralisme des idées en intégrant un maximum de courants de pensée. Elle  
est aussi une garantie d’indépendance, au sens pratique du terme, puisqu’il est, dans le pire 
des cas, beaucoup plus difficile d’influencer un collège entier de membres qu’une seule 
personne. En ce sens, et en respectant une limite tenant à l’efficacité et la rapidité dans  
la prise de décision, plus le nombre de commissaires est élevé plus l’indépendance  
est garantie. ». 
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1 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome II: Annexes, 

op. cit., p. 66. « La meilleure garantie de leur indépendance est la collégialité. Cela tient  
à la vertu de l’anonymat engendré par la collégialité : les tiers ne pouvant imputer la décision 
à une personne précise, celle-ci devant être placée hors de portée des ressentiments, 
récompenses et manigances, non seulement pendant que la personne concernée  
est en fonction mais encore, et surtout, lorsque celle-ci a pris fin. ». 

2041457 
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « I.- L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique comprend neuf membres nommés par décret ... Le président  
de l'autorité est nommé par le Président de la République … Trois membres sont désignés 
par le Président de l'Assemblée nationale et trois membres par le Président du Sénat.  …  
Un membre en activité du Conseil d'Etat et un membre en activité de la Cour de cassation 
sont désignés, respectivement, par le vice-président du Conseil d'Etat et le premier président 
de la Cour de cassation … VI.- L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle 
et numérique ne peut délibérer que si au moins six de ses membres sont présents.  
Elle délibère à la majorité des membres présents. Le président a voix prépondérante  
en cas de partage égal des voix. ».  

2 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 291. « La collégialité a très généralement paru être  
un élément fort de l’indépendance. Elle est en effet de nature à satisfaire une double exigence 
: équilibrer l’influence des différentes instances de désignation des membres du collège  
et assurer une délibération collective sur des sujets sensibles ou des questions complexes,  
ce qui représente une garantie d’objectivité et de sérieux. ». 
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2 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome II: Annexes,  

op. cit., p. 69. « Nous avons vu que par ailleurs les compétences techniques des membres  
du collège sont un gage d’indépendance, car ceux-ci ne sont donc pas dépendants de ceux 
qui leur apportent de l’information, la compétence technique étant d’ailleurs aujourd’hui  
une source première de prestige, et donc d’autorité. ».  

3

1501

2107250 

40111
58 
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2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « I.- L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique comprend neuf membres nommés par décret en raison de leurs 
compétences en matière économique, juridique ou technique ou de leur expérience 
professionnelle dans le domaine de la communication, notamment dans le secteur 
audiovisuel, ou des communications électroniques.… ». 

3 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
op. cit., p. 111. « L’Office juge indispensable que la nomination de personnalités qualifiées 
au sein du collège d’une AAI soit soumise à des exigences de compétence en rapport direct 
avec le domaine d’intervention de l’autorité. ». 

4 Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE, "L’indépendance des autorités de régulation 
financière à l’égard des opérateurs régulés", Revue française d’administration publique 
(RFAP), n° 143, France, 2012, p. 668. « Ces professionnels sont donc utiles à l’Autorité  
des marchés financiers comme à l’Autorité de contrôle prudentiel et à la régulation assurée 
par ces dernières. À aucun moment nous ne prônerons, dès lors, leur exclusion  
ou une diminution importante de leur nombre. ». 
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1 Laurent PERRIN, Le président d’une autorité administrative indépendante  

de régulation, Copy-Top éditions, France, 2014, p. 220. « Par-delà les différences nationales 
et internationales, l’étude du président d’une AAI de régulation confirme le propos tenu  
au début des années 1980 par F. Gazier et Y. Cannac: "l’autorité administrative indépendante 
repose en définitive sur la valeur et le crédit personnel de ceux à qui elle est confiée.".  
C’est, en grande partie, grâce à leurs présidents, que les autorités administratives 
indépendantes de régulation ont pu, sans renier leur identité d’organismes relevant de l’État, 
affirmer leur indépendance nécessaire à la détermination impartiale des règles de jeu 
économique. ». 

2 Jacques MÉZARD, "Rapport fait au nom de la commission d’enquête sur le bilan  
et le contrôle de la création, de l’organisation, de l’activité et de la gestion des autorités 
administratives indépendantes", n° 126, Session ordinaire de 2015-2016, Sénat, France, 
2015, p. 34. « Cette indépendance appelle deux conditions: les conditions matérielles, 
notamment financières, de l’indépendance et l’indépendance d’esprit de ses membres. 
Comme le notait en forme de bilan M. Jean-Marie Delarue lors de son audition, 
"l’indépendance est un apprentissage". ». http://www.senat.fr/rap/r15-126/r15-1261.pdf  
(consulter le 18/02/2018).  

3092

http://www.senat.fr/rap/r15-126/r15-1261.pdf
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1 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 318. « Quatre paramètres principaux entrent en ligne  

de compte pour dessiner le profil d’un mandat au sein d’une autorité administrative 
indépendante : la durée du mandat, son caractère renouvelable ou non, l’existence ou non 
d’une obligation de se consacrer à plein temps aux fonctions au sein de l’autorité 
administrative indépendante, et enfin, corrélée à ce dernier paramètre surtout, l’importance 
des incompatibilités fixées par la loi entre l’exercice du mandat et d’autres fonctions ». 

2 René DOSIÈRE & Christian VANNESTE, "Les autorités administratives 
indépendantes", Tome I : Rapport d’Information, op. cit., p. 99. « Les rapporteurs 
souhaitent généraliser -sauf exception justifiée- les mandats non renouvelables et jouissant 
d’une durée suffisante (5 à 7 ans). ». 
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2 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
Ibid., p. 28. « les missions de régulation, de médiation et de protection des droits et libertés 
ne doivent connaître aucune solution de continuité, ni être marquées par les échéances 
électorales. Les AAI, comme les juridictions, échappent à ces incertitudes, apportant  
une stabilité source de confiance. ». 

3 Sébastien BREVILLE, op. cit., p. 147. « mandat fixe supérieur à celui des autorités 
politiques, caractère non renouvelable du mandat. ». 

4 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
op. cit., p. 106. « Le caractère non renouvelable des mandats constitue également un facteur 
d’indépendance, en réduisant le risque de pression par l’autorité de nomination. ». 

5041461 
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1
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05

3

                                                 
1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « … II.- Le mandat des membres de l'Autorité  
de régulation de la communication audiovisuelle et numérique est de six ans.  
Il n'est pas renouvelable. Il n'est pas interrompu par les règles concernant la limite d'âge 
éventuellement applicables aux intéressés. Les membres mentionnés au troisième alinéa  
du I sont renouvelés par tiers tous les deux ans.…». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « … Lors de la désignation d'un nouveau membre 
appelé à remplacer un membre dont le mandat a pris fin avant le terme normal, le nouveau 
membre est de même sexe que celui qu'il remplace. Lorsque le mandat de ce membre  
est renouvelé en application du second alinéa de l'article 7 de la loi n° 2017-55 portant statut 
général des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes, 
le président de l'autre assemblée parlementaire désigne un membre de l'autre sexe … »;  
Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
Art. 7: « Le mandat de membre d’une autorité administrative indépendante ou d’une autorité 
publique indépendante est renouvelable une fois. Un membre nommé en remplacement  
d’un membre ayant cessé son mandat avant son terme normal est désigné pour la durée  
du mandat restant à courir. Si cette durée est inférieure à deux ans, ce mandat n’est pas pris 
en compte pour l’application des règles propres à chaque autorité en matière de limitation  
du nombre de mandat de ses membres. ».  
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 5: « Les membres de l'Autorité de régulation  
de la communication audiovisuelle et numérique exercent leurs fonctions à temps plein. 
Leurs fonctions sont incompatibles avec tout mandat électif … Le non-respect  
des dispositions de l'alinéa précédent est passible des peines prévues à l'article 432-12  
du code pénal. Après la cessation de leurs fonctions, les membres de l'Autorité de régulation 
de la communication audiovisuelle et numérique sont soumis aux dispositions de l'article 
432-13 du code pénal et, en outre, pendant le délai d'un an, sous les peines prévues au même 
article, aux obligations résultant du deuxième alinéa du présent article. ». 

2 Loi organique n° 2017-54 du 20 janvier 2017 relative aux autorités administratives 
indépendantes et autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017.  
Art. 6: « … le président de l’autorité administrative indépendante ou de l’autorité publique 
indépendante, ou un tiers au moins des membres du collège de l’autorité lorsque 
l’incompatibilité concerne le président, le déclare démissionnaire … ».  
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2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 8: « Les membres et les agents de l'autorité sont astreints 
au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir 
connaissance en raison de leurs fonctions ». 

3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 19: « I.- Pour l'accomplissement des missions qui lui sont 
confiées par la présente loi, l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle  
et numérique peut : 1° Recueillir, sans que puissent lui être opposées d'autres limitations  
que celles qui résultent du libre exercice de l'activité des partis et groupements politiques 
mentionnés à l'article 4 de la Constitution : -auprès des autorités administratives, toutes  
les informations nécessaires à l'élaboration de ses avis, études et décisions … ». 

4 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome II: Annexes,  
op. cit., p. 66. « La meilleure garantie de leur indépendance est la collégialité. Cela tient  
à la vertu de l’anonymat engendré par la collégialité : les tiers ne pouvant imputer la décision 
à une personne précise, celle-ci devant être placée hors de portée des ressentiments, 
récompenses et manigances, non seulement pendant que la personne concernée  
est en fonction mais encore, et surtout, lorsque celle-ci a pris fin. ». 



  284 
 

 

1

2

                                                 
11710

51
 

2041460 



  285 
 

 

1

2

3

                                                 
184337

2

3

 

2041472
 

305037232105
31321052

321.1113

281.111 



  286 
 

 

1

2

3

4

                                                 
1041463 

2041462 

3021557 

41710
2 



  287 
 

 

1

2

3

                                                 
1041464 

21710
3 

3041465 



  288 
 

 

1

2

                                                 
11710

4 
2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 5: « Les membres de l'Autorité de régulation  
de la communication audiovisuelle et numérique exercent leurs fonctions à temps plein. 
Leurs fonctions sont incompatibles avec tout mandat électif. Sous réserve des dispositions  
du code de la propriété intellectuelle, les membres de l'autorité ne peuvent, directement  
ou indirectement, exercer des fonctions, recevoir d'honoraires, sauf pour des services rendus 
avant leur entrée en fonctions, détenir d'intérêt ou avoir un contrat de travail  
dans une entreprise de l'audiovisuel, du cinéma, de l'édition, de la presse, de la publicité  
ou des communications électroniques. Si, au moment de sa nomination, un membre  
de l'autorité détient des intérêts ou dispose d'un contrat de travail ou de prestation de services 
dans une telle entreprise, il dispose d'un délai de trois mois pour se mettre en conformité 
avec la loi. Le non-respect des dispositions de l'alinéa précédent est passible des peines 
prévues à l'article 432-12 du code pénal .». 
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 5: « A l'expiration de leur mandat, les membres  
de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique continuent  
de percevoir leur traitement pendant une durée maximum d'un an. Toutefois, si les intéressés 
reprennent une activité rémunérée, perçoivent une retraite ou, pour les fonctionnaires  
ou les magistrats, sont réintégrés, le versement de ce traitement cesse. Il cesse également  
sur décision de l'autorité statuant à la majorité de ses membres après que les intéressés  
ont été mis à même de présenter leurs observations, si ceux-ci manquent aux obligations 
prévues au deuxième alinéa. Il cesse également, partiellement ou totalement, dans les mêmes 
conditions, en cas de manquement aux obligations résultant du dernier alinéa de l'article 9  
de la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes. Lorsqu'il est occupé par  
un fonctionnaire, l'emploi permanent de membre de l'Autorité de régulation  
de la communication audiovisuelle et numérique est un emploi conduisant à pension au titre 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. ». 
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021,  
JORF n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 7: « Les personnels des services de l'Autorité  
de régulation de la communication audiovisuelle et numérique ne peuvent être membres  
des conseils d'administration de l'établissement public et des sociétés prévus  
aux articles 44,45 et 49 de la présente loi, ni bénéficier d'une autorisation relative  
à un service de communication audiovisuelle, ni exercer de fonctions ou détenir d'intérêts 
dans une société ou une association titulaire d'une telle autorisation. ». 
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2 Loi n° 14-04 du 24 février 2014 relative à l’activité audiovisuelle, JORA n° 16 du 23 Mars 
2014. Art. 57: « L’autorité de régulation de l’audiovisuel est composée de neuf (9) membres 
nommés par décret présidentiel  : - cinq (5) membres, dont le président, désignés  
par le président de la République; - deux (2) membres non parlementaires, proposés  
par le président du Conseil de la nation; - deux (2) membres non parlementaires, proposés 
par le président de l’Assemblée populaire nationale. ». 

3911772
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1
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"Proposition"
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « Le président de l'autorité est nommé par le Président 
de la République pour la durée de ses fonctions de membre de l'autorité … Trois membres 
sont désignés par le Président de l'Assemblée nationale et trois membres par le Président  
du Sénat … Un membre en activité du Conseil d'Etat et un membre en activité de la Cour  
de cassation sont désignés, respectivement, par le vice-président du Conseil d'Etat  
et le premier président de la Cour de cassation … ». 

2 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 292. « Enfin, la participation de parlementaires,  
ou de personnes désignées par l’Assemblée nationale et le Sénat, au collège d’une autorité 
administrative indépendante n’offre pas prise à contestation sur le plan des principes 
puisqu’elle symbolise le fait que le choix des personnes auxquelles va être confiée 
l’institution voulue comme indépendante n’est pas le monopole de l’exécutif. ». 
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « … Un membre en activité du Conseil d'Etat  
et un membre en activité de la Cour de cassation sont désignés, respectivement,  
par le vice-président du Conseil d'Etat et le premier président de la Cour de cassation … ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « I.- L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique comprend neuf membres nommés par décret en raison de leurs 
compétences en matière économique, juridique ou technique ou de leur expérience 
professionnelle dans le domaine de la communication, notamment dans le secteur 
audiovisuel, ou des communications électroniques … ».  

3 Hubert DELZANGLES, op. cit., p. 12. « La collégialité, conjuguée avec la diversité  
des pouvoirs susceptibles de nommer les membres des AAI, est une garantie d’indépendance 
dans le sens où elle implique un certain pluralisme des idées en intégrant un maximum  
de courants de pensée. ». 

4 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 291. « L’indépendance est d’autant mieux garantie  
que les membres des collèges sont des membres des hautes juridictions (Conseil d’État, Cour  
de cassation, Cour des comptes), de l’Université, des grands corps administratifs  
ou techniques de l’État ou des grandes inspections. ». 
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2 Mohamed LOUBER, op. cit.,  p. 1 « Confier les missions de régulation à une autorité 
indépendante, dotée des prérogatives de puissance publiques et disposant de moyens  
et ressources appropriés. La composition de cette autorité doivent reposer sur des critères  
de compétence professionnelle. ».  
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2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « I.- L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique comprend neuf membres nommés par décret en raison de leurs 
compétences en matière économique, juridique ou technique ou de leur expérience 
professionnelle dans le domaine de la communication, notamment dans le secteur 
audiovisuel, ou des communications électroniques … ».  

3 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 276. « La deuxième justification avancée pour  
la création d’autorités administratives indépendantes a été d’associer les professionnels  
à la détermination des règles applicables dans des matières techniques, détermination  
qui suppose, pour être crédible, de recevoir l’adhésion des acteurs économiques  
c’est là la justification avancée à l’existence. ». 
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219
3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « I.- L'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique comprend neuf membres nommés par décret. ». 

4 Loi constitutionnelle du 3 juin 1958, JORF n° 0234 du 5 octobre 1958. (Modifié par  
Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée  
de la République, JORF n° 75 du 29 mars 2003, Modifier par Loi constitutionnelle  
n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République, JORF 
n° 0171 du 24 juillet 2008). Art. 13: « … en raison de leur importance pour la garantie  
des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination 
du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente 
compétente de chaque assemblée. … ». 

5 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « … Trois membres sont désignés par le Président  
de l'Assemblée nationale et trois membres par le Président du Sénat. Au sein de chaque 
assemblée parlementaire, ils sont désignés sur avis conforme de la commission permanente 
chargée des affaires culturelles statuant à bulletin secret à la majorité des trois cinquièmes 
des suffrages exprimés. ...». 
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2 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 291. « La collégialité a très généralement paru être  
un élément fort de l’indépendance. Elle est en effet de nature à satisfaire une double 
exigence: équilibrer l’influence des différentes instances de désignation des membres  
du collège et assurer une délibération collective sur des sujets sensibles ou des questions 
complexes, ce qui représente une garantie d’objectivité et de sérieux. ». 
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1 Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989, Loi relative à la transparence du marché 

financier, JORF n° 0177 du 1 août 1989. Considérants 09, 10. 
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « … II.- Le mandat des membres de l'Autorité  
de régulation de la communication audiovisuelle et numérique est de six ans. Il n'est pas 
renouvelable. Il n'est pas interrompu par les règles concernant la limite d'âge éventuellement 
applicables aux intéressés. Les membres mentionnés au troisième alinéa du I sont renouvelés 
par tiers tous les deux ans … ». 

2 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport, 
op. cit., p.108. « afin de permettre cet apprentissage et de faciliter le renouvellement  
du collège par tiers … L’Office partage l’analyse ainsi développée et préconise que la durée 
du mandat des membres des A.A.I. soit fixée à 6 ans, non renouvelable et que le collège  
de chaque A.A.I. soit renouvelé par tiers tous les 2 ans. ». 

3006210022100
84421007 

4 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport, 
op. cit., p. 106. « Le caractère non renouvelable des mandats constitue également un facteur 
d’indépendance, en réduisant le risque de pression par l’autorité de nomination. Toutefois, 
une telle règle n’est applicable qu’à condition de prévoir une durée de mandat suffisamment 
longue et un renouvellement du collège par moitié ou par tiers, afin de préserver  
la (mémoire) de l’autorité. ». 

5 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
Ibid.,  p. 28. « les missions de régulation, de médiation et de protection des droits et libertés 
ne doivent connaître aucune solution de continuité, ni être marquées par les échéances 
électorales. Les AAI, comme les juridictions, échappent à ces incertitudes, apportant  
une stabilité source de confiance ». 
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2 Journal "Horizons", Quotidien national d’information Algérien, n° 5307, Dimanche  
21 Septembre 2014, p. 1. « Le Ministre de la Communication, Hamid Grine, procédera 
aujourd’hui après-midi, à Alger, à l’installation de Miloud CHORFI à la tête de l’Autorité  
de régulation de l’audiovisuel. ». 
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http://www.ministerecommunication.gov.dz/ar/node/644717182121 
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http://www.ministerecommunication.gov.dz/ar/node/456621100821

7

292121http://www.ministerecommunication.gov.dz/ar/node/9195

06182121
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3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 4: « Le président de l'autorité est nommé par le Président 
de la République pour la durée de ses fonctions de membre de l'autorité … Trois membres 
sont désignés par le Président de l'Assemblée nationale et trois membres par le Président  
du Sénat … Un membre en activité du Conseil d'Etat et un membre en activité de la Cour  
de cassation sont désignés, respectivement, par le vice-président du Conseil d'Etat  
et le premier président de la Cour de cassation … ». 
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3 Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986, Loi relative à la liberté de communication, 
JORF n° 218 du 19 septembre 1986. Considérant 3 : « Considérant que les auteurs  
de la saisine soutiennent que "la mise en œuvre moderne de la liberté de communication 
proclamée par l’article 11 de la Déclaration de 1789 suppose l’existence d’une instance 
indépendante" chargée de veiller au respect des principes constitutionnels en matière  
de communication audiovisuelle ; que l’indépendance d’un tel organisme implique  
que le législateur lui-même ne puisse mettre fin de façon anticipée au mandat  
de ses membres ; que, faute d’avoir prévu le maintien en fonction des membres composant  
la Haute autorité de la communication audiovisuelle jusqu’à l’expiration de leur mandat,  
les articles 96 et 99 de la loi méconnaissent des exigences de valeur constitutionnelle. ».  
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1 Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986, Loi relative à la liberté de communication, 

JORF n° 218 du 19 septembre 1986. Considérant 4 : « Considérant qu’il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l’article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d’autres dispositions ; qu’il ne lui est pas moins loisible d’adopter, pour la 
réalisation ou la conciliation d’objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d’apprécier l’opportunité et qui peuvent comporter la modification  
ou la suppression de dispositions législatives qu’il estime inutiles ; que, cependant, l’exercice 
de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel. ».  
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1 Rachid ZOUAÏMIA, Droit de la régulation économique, op. cit., p. 79. « Le procédé  

de l’empêchement : il s’agit d’une technique qui exclut des délibérations de l’organe certains 
membres en raison de leur situation personnelle vis-à-vis des entreprises poursuivies …  
A ce titre, les personnes concernées sont tenues d’informer le président des empêchements 
qui les frappent comme elles sont tenues de se récuser lorsqu’elles sont concernées dans une 
affaire soumise au Conseil. On en arrive ainsi à la nécessité d’établir un point d’équilibre 
entre la nécessaire représentation des milieux professionnels au sein du Conseil et l’exigence 
d’une indépendance de l’organe de sorte qu’il soit à l’abri d’une capture par les entreprises 
contrôlées. ». 



  306 
 

 

1

2

3

                                                 
10414 

2 Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
Art. 18: « La déclaration d’intérêts déposée par un membre d’une autorité administrative 
indépendante ou d’une autorité publique indépendante en application du 6° du I  
de l’article 11 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique est mise, de manière permanente, à la disposition des autres membres de l’autorité 
au sein de laquelle il siège. ». 
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2 Rachid ZOUAÏMIA, Droit de régulation économique, op. cit., p. 80. « on peut soutenir  
que la personnalité morale n’est pas une condition sine qua non de l’indépendance  
des autorités de régulation »; Jean-Marc SAUVÉ, "Les autorités administratives 
indépendantes". Intervention, Audition par MM. René DOSIÈRE & Christian 
VANNESTE, Députés, rapporteurs de la mission mise en place par le Comité d’évaluation  
et de contrôle des politiques publiques (CEC) sur les autorités administratives indépendantes, 
vol. 11, le 11 février 2010, Conseil d’État, France, 2010, p. 8. « A mes yeux, la personnalité 
morale est un élément circonstanciel, qui doit être évalué au cas par cas, mais il ne s’agit pas 
d’une garantie fondamentale. Enfin, si l’existence d’une autonomie administrative  
et financière n’est pas une condition sine qua non de l’indépendance et de l’impartialité,  
il paraît nécessaire, à tout le moins, que les autorités administratives indépendantes puissent 
gérer elles-mêmes leurs ressources humaines. » http://paris.tribunal-
administratif.fr/content/download/1800/5428/version/1/file/intervention_aai_11022010.pdf 
(consulter le 18/02/2018). 

357

http://paris.tribunal-administratif.fr/content/download/1800/5428/version/1/file/intervention_aai_11022010.pdf
http://paris.tribunal-administratif.fr/content/download/1800/5428/version/1/file/intervention_aai_11022010.pdf
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51 

2 Loi n° 2013-1028 du 15 novembre 2013 relative à l’indépendance de l’audiovisuel public, 
JORF n° 0266 du 16 novembre 2013, Art. 1: « Au premier alinéa de l’article 3-1  
de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, le mot : 
"indépendante" est remplacé par les mots : "publique indépendante dotée de la personnalité 
morale" ». Cette article a conféré au Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) le statut 
d’Autorité Publique Indépendante (API). 

3 Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
Art. 42: « La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication  
est ainsi modifiée: 1° Au premier alinéa de l’article 3-1, les mots : "dotée de la personnalité 
morale" sont supprimés …». 



  324 
 

 

1

2

                                                 
1 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome II: Annexes,  

op. cit., p. 20. « on peut considérer qu’il existe une "mauvaise raison" de créer une Autorité 
administrative indépendante, ou à tout le moins une "raison contingente" : le désir  
du Gouvernement de se défausser pour ne pas avoir à supporter des choix requis ou subir 
l’impopularité de certaines décisions nécessaires. ». 

2 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome II: Annexes, 
op. cit., p. 52 « L’efficacité de la personnalité morale. Si le législateur attribue la personnalité 
morale à une Autorité administrative indépendante, ce qui est méthodologiquement supérieur 
à une qualification ex post par la jurisprudence ou une attribution émiettée de quelques 
prérogatives, il peut songer offrir par ce biais aux Autorités administratives indépendantes 
deux nouvelles efficacités, budgétaire et processuelle. ».  
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1 Rachid ZOUAÏMIA, Les Autorités de Régulation Indépendantes face aux exigences  

de la gouvernance, op. cit., p. 255. « En somme, la plupart des autorités de régulation sont 
tenues d’établir un rapport annuel d’activité qui doit être transmis aux plus hautes sphères  
du pouvoir. Une telle obligation se comprend aisément : elles doivent rendre compte  
de l’utilisation des moyens mis à leur disposition de sorte que soit appréciée la manière dont 
elles s’acquittent de leur mission. En outre, il ne s’agit pas d’organes administratifs 
traditionnels. Leur institution correspond au passage de l’administration à la gouvernance 
dans des secteurs sensibles en quête de nouvelles exigences de flexibilité, d’efficacité  
et de transparence. Contrairement à l’administration classique qui agit en toute opacité,  
les autorités de régulation doivent répondre aux nouvelles attentes et exigences  
de transparence administrative. C’est ainsi qu’elles doivent non seulement rendre compte  
de leurs activités aux organes de l’État, mais également aux agents dont elles régulent 
l’activité et qui sont concernés au premier chef par leur activité. Il s’agit en somme de porter 
à la connaissance des personnes assujetties le contenu des rapports annuels de l’autorité  
de régulation. ». 

2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021,  
JORF n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 14: « … Elle adresse chaque année au Parlement  
un rapport évaluant les actions menées par les services de communication audiovisuelle  
en vue du respect par les émissions publicitaires qui accompagnent les programmes  
destinés à la jeunesse des objectifs de santé publique et de lutte contre les comportements  
à risque et formulant des recommandations pour améliorer l'autorégulation du secteur  
de la publicité. … ». 
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1 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021,  
JORF n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 48: « … Le rapport annuel sur l'exécution du cahier 
des charges est transmis chaque année par l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique aux commissions chargées des affaires culturelles de l'Assemblée 
nationale et du Sénat … » 

2 Loi constitutionnelle du 3 juin 1958, JORF n° 0234 du 5 octobre 1958. (Modifié par  
Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée  
de la République, JORF n° 75 du 29 mars 2003, Modifier par Loi constitutionnelle  
n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République, JORF 
n° 0171 du 24 juillet 2008). Art. 13: « … en raison de leur importance pour la garantie  
des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination 
du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente 
compétente de chaque assemblée. … ». 

3 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 369. « tous les pays qui ont recouru aux autorités 
administratives indépendantes ont été confrontés à la nécessité de mettre en place  
des procédures par lesquelles les organismes administratifs dégagés de la tutelle ministérielle 
peuvent rendre compte de leur action aux pouvoirs politiques – législatif, mais aussi exécutif. 
Cette surveillance n’entrave en rien l’indépendance fonctionnelle qui est reconnue  
aux autorités administratives indépendantes : elle est au contraire la condition de leur 
développement et la meilleure garantie de leur bon fonctionnement. ». 
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1 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 372. « Le rapport et les publications des autorités  

sont une façon pour elles de rendre compte de leur activité aux pouvoirs publics et, au-delà,  
à la communauté des citoyens ainsi qu’aux représentants des intérêts qu’elles sont en charge 
de contrôler. Dans le cas d’institutions récentes, la conception de ce rapport est déterminante 
pour éclairer les professionnels du secteur sur l’activité, les priorités, les objectifs  
de l’autorité, mais aussi, chaque fois que cela est possible, pour expliciter, dans la plus 
grande transparence, les instruments et les critères dont elle fait usage dans l’exercice 
quotidien de ses fonctions … Le rapport annuel constitue un instrument indispensable  
à la "respiration" démocratique d’organismes dotés de compétences décisionnelles.  
Il est impératif que les autorités administratives indépendantes utilisent toutes  
les potentialités de cet instrument. ». 
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"Indépendance financière"

"Autonomie financière"

1

3

"l’indépendance financière":

"l’indépendance d’exécution budgétaire"

"l’autonomie de gestion budgétaire"

2

                                                 
1 Loi organique n° 12-05 du 12 janvier 2012 relative à l’information, JORA n° 2 du 15 janvier 

2012. Art. 64: « Il est institué une autorité de régulation de l’audiovisuel, autorité 
indépendante, jouissant de la personnalité morale et de l’autonomie financière. ». 

2 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome I: Rapport,  
op. cit., p. 90. « L’indépendance budgétaire regroupe trois paramètres, comme le rappelle 
l’étude réalisée par Mme Marie-Anne Frison-Roche : l’indépendance financière, qui vise  
les ressources de l’autorité, l’indépendance d’exécution budgétaire, qui permet à l’autorité  
de décider de l’utilisation de son budget, et l’autonomie de gestion budgétaire, qui désigne  
la capacité de l’autorité à effectuer ses dépenses. ». 
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"l’autonomie financière"

                                                 
1041473

 

2041473
3 Rachid KHELLOUFI, "Les institutions de régulation en droit algérien", op. cit., p. 95.  

« le terme autonome signifie quant à lui que l’autorité est placée sous une certaine tutelle 
ministérielle; cette situation a pour conséquence de les rendre incompatibles avec  
les objectifs de la régulation. ». 

4 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021).  
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3 Décret n° 2022-469 du 1er avril 2022, relatif à l'organisation et au fonctionnement  

de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, JORF n° 0078 
du 2 avril 2022. Art. 4: « Pour l’organisation et le fonctionnement de l’autorité, le président: 
… 5o Est ordonnateur des recettes et des dépenses; … ». 
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6041483 

7 Décret n° 2022-469 du 1er avril 2022, relatif à l'organisation et au fonctionnement  
de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, JORF  
n° 0078 du 2 avril 2022. Art. 3: « Pour son administration, l’autorité délibère sur:  …  
4o Le règlement intérieur; … ».  
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1 Loi n°2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives 

indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
Art. 14: « Un règlement intérieur, adopté par le collège sur proposition de son président, 
précise les règles d’organisation, de fonctionnement et de déontologie au sein de chaque 
autorité administrative indépendante ou autorité publique indépendante. Il est publié  
au Journal officiel. ». 

2 Décret n° 2022-469 du 1er avril 2022, relatif à l'organisation et au fonctionnement  
de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, JORF n° 0078  
du 2 avril 2022. 
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2 Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
(Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 18). Chapitre Ier : Personnel des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes (Art. 16,17). 
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1 Rachid ZOUAÏMIA, Les Autorités de Régulation Indépendantes face aux exigences  

de la gouvernance, op. cit., p. 197. « à partir de l’année 2000, on assiste à l’institution 
d’autorités de régulation qui seront dépouillées des prérogatives qu’elles sont censées détenir 
du fait de leur indépendance en matière de recrutement. La plupart des nouveaux textes 
transfèrent le pouvoir de nomination des secrétaires généraux et directeurs auprès  
des organes de régulation au Président de la République qui dispose d’un monopole  
en la matière ». 

2 99241270999
763009992139
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21398044022121
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3 Patrice GÉLARD, "Les autorités administratives indépendantes", Tome II, Annexes, 
op. cit., p. 66. « La meilleure garantie de leur indépendance est la collégialité. Cela tient  
à la vertu de l’anonymat engendré par la collégialité : les tiers ne pouvant imputer la décision 
à une personne précise, celle-ci devant être placée hors de portée des ressentiments, 
récompenses et manigances, non seulement pendant que la personne concernée  
est en fonction mais encore, et surtout, lorsque celle-ci a pris fin. ». 

4 Arrêt du 7 juin 2001, "AFFAIRE KRESS c. FRANCE (Requête n° 39594/98)", Cour 
Européenne des Droit de l’Homme (CEDH), Strasbourg, 2001, p. 25. « En conclusion,  
il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention, du fait de la participation  
du commissaire du gouvernement au délibéré de la formation de jugement. ». 
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/docx/pdf?library=ECHR&id=001-
64069&filename=AFFAIRE%20KRESS%20c.%20FRANCE.pdf  

https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/docx/pdf?library=ECHR&id=001-64069&filename=AFFAIRE%20KRESS%20c.%20FRANCE.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/docx/pdf?library=ECHR&id=001-64069&filename=AFFAIRE%20KRESS%20c.%20FRANCE.pdf
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1 Décret n° 2022-469 du 1er avril 2022, relatif à l'organisation et au fonctionnement  

de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, JORF n° 0078 
du 2 avril 2022. Art. 4: « Pour l’organisation et le fonctionnement de l’autorité, le président: 
… 2o Fixe l’organisation des services et les règles de gestion des agents contractuels, après 
avis des instances représentatives du personnel compétentes; 3o Nomme aux emplois,  
y compris celui de directeur général, fixe les rémunérations et les indemnités et crée  
les instances représentatives du personnel. Il a autorité sur l’ensemble des personnels  
des services; ... 9o Peut donner délégation au directeur général pour signer tous les actes 
relatifs au fonctionnement, à l’exercice des missions et à la représentation de l’autorité  
en justice et pour les actes de la vie civile et, dans la limite de ses attributions, à tout agent  
de l’autorité placé sous son autorité. ». 

2 Loi n°2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
Art. 17: « Le secrétaire général ou le directeur général est nommé par le président  
de l’autorité administrative indépendante ou de l’autorité publique indépendante. ». 
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2 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 

JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, JORF 
n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 14: «…Elle adresse chaque année au Parlement un rapport 
évaluant les actions menées par les services de communication audiovisuelle en vue  
du respect par les émissions publicitaires qui accompagnent les programmes destinés  
à la jeunesse des objectifs de santé publique et de lutte contre les comportements à risque  
et formulant des recommandations pour améliorer l'autorégulation du secteur  
de la publicité…». 

3 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (Loi Léotard), 
JORF n° 228 du 1er octobre 1986. (Modifié par Loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021,  
JORF n° 0250 du 26 octobre 2021). Art. 48: « … Le rapport annuel sur l'exécution du cahier 
des charges est transmis chaque année par l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique aux commissions chargées des affaires culturelles de l'Assemblée 
nationale et du Sénat … » 
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3 Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017, portant statut général des autorités administratives

indépendantes et des autorités publiques indépendantes, JORF n° 0018 du 21 janvier 2017. 
Art. 19: « Le budget de l’autorité publique indépendante est arrêté par le collège  
sur proposition de son président ». 

4 Décret n° 2022-469 du 1er avril 2022, relatif à l'organisation et au fonctionnement  
de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, JORF n° 0078 
du 2 avril 2022. Art. 01: « Les recettes de l'autorité sont: - les subventions de toute nature;  
- les ressources propres; - toutes autres recettes prévues par les lois et règlements.». 
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1 Michel CANEVET, op. cit.,  p. 9, 14. «Depuis le 1er janvier 2015, le CSA possède ainsi une 

agence comptable interne avec son propre comptable public et bénéficie d'une dotation 
globale de l'État de titre 64, inscrite en loi de finances initiale au sein de la mission 
"Direction de l'action du Gouvernement" et couvrant l'ensemble de ses dépenses. Il délibère 
en autonomie sur l'utilisation des crédits nécessaires à l'accomplissement de ses missions  
et décide lui-même, selon ses besoins, de leur répartition entre dépenses de personnel, 
dépenses de fonctionnement et dépenses d'investissement. Le budget initial du CSA ainsi 
qu'un budget rectificatif sont votés chaque année par le Collège du CSA, composé  
du Président et de six membres nommés par les présidents de l'Assemblée nationale  
et du Sénat … La dotation de l’État inscrite au sein de la mission "Direction de l’action  
du Gouvernement" constitue 99 % des ressources du CSA et sert à financer l’ensemble  
des dépenses de l’institution, qu’il s’agisse de ses dépenses de personnel, de fonctionnement 
ou d’investissement. Le montant de cette dotation s’est élevé à 37,4 millions d’euros en 2019 
et devrait atteindre 37,6 millions d’euros en 2020. ». 

2 Clémence DUMONT, op. cit., p. 41. « Par contre, le CSA ne bénéficie pas des amendes  
qu’il impose, et dont il appartient d’ailleurs au gouvernement d’assurer le recouvrement. ». 
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1 Décret n° 2022-469 du 1er avril 2022, relatif à l'organisation et au fonctionnement  

de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, JORF n° 0078 
du 2 avril 2022. Art. 8: « Les dispositions des titres Ier et III du décret n° 2012-1246  
du 7 novembre 2012 susvisé sont applicables à l'autorité, à l'exception du II de l'article 215, 
des alinéas 2 et 3 de l'article 216, des articles 217 et 218 et des dispositions relatives  
au contrôle budgétaire et, sauf disposition contraire précisée par le règlement comptable  
et financier mentionné à l'article 3, des dispositions relatives à la comptabilité budgétaire. »; 
Art. 9: « L'autorité est dotée d'un comptable public qui porte le titre d'agent comptable, 
nommé par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre chargé du budget, après avis 
du président de l'autorité. ». 

2 Marcel POCHARD et al., op. cit., p. 292. « la dispense du contrôle financier préalable est 
prévue en France systématiquement en faveur des autorités administratives au fur  
et à mesure de leur création. ». 

3 Loi n° 2013-1028 du 15 novembre 2013 relative à l’indépendance de l’audiovisuel public, 
JORF n° 0266 du 16 novembre 2013. Art. 1: « Au premier alinéa de l’article 3-1  
de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, le mot : 
"indépendante" est remplacé par les mots : "publique indépendante dotée de la personnalité 
morale" ». Cette article a conféré au Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA)  
le statut d’Autorité Publique Indépendante (API).  

4 Michel CANEVET, op. cit., p. 09. « Adoptée fin 2013, la loi relative à l’indépendance  
de l’audiovisuel public a attribué au CSA le statut d’autorité publique indépendante (API), 
qui lui confère notamment une personnalité juridique distincte de celle de l’État  
et, corollairement, une gestion budgétaire et comptable autonome. À ce titre, le CSA  
n’est donc pas soumis au contrôle du contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM)  
des services du Premier ministre. ». 
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Summary  

This thesis studies the subject of the extent of independence of the audiovisual 

regulatory authority, mainly using the comparative approach. A number of results have 

been achieved, the most important of which can be summarized as follows : 

Independence is one of the most important features of the regulatory authorities 

created in the context of the transition to the regulatory State. The "Independent 

administrative authorities" (IAA) have emerged as independent regulatory mechanisms,  

as the modern concept of regulation is linked to the need to reduce the role  

of the intervening State in favor of the regulating State. In Algeria, however, finds that 

there is some reluctance to move from the intervening State to the regulating State  

and to assign the character of independence to the regulatory authorities  

The Audiovisual regulatory authority can be qualified as an IAA, because it has 

both the characters of authority, independence and the appearances of the 

administrative character. It can be also be included in the special central administrative 

authorities, which are more compatible with its legal nature. Since it occupies an 

intermediate position that reconciles the specificity of its administrative character with  

the requirements of its independence. 

The Algerian legislator has qualified the Audiovisual regulatory authority  

as an "Independent authority". This independence, However, remains relative,  

in view of the overlap of its powers with those of the executive and the Competition 

Council, and the lack of clarity in its relationship with the legislative and judicial 

authorities. Moreover, the limitation of the scope of its jurisdiction and its association  

with a number of constitutional guarantees relating to the restriction of constitutional 

protection, and certain objectives of constitutional value. Particularly, with few  

positive indicators of its organic and functional independence compared to the negative 

indicators that are showing its limits. Therefore, it we can conclude that the Audiovisual 

regulatory authority does not have sufficient independence to carry out its functions  

and its powers in a professional, effective and impartial manner  

Key Words:  

Regulatory authority; Audiovisual; Independent administrative authority; 

Regulatory State; Interventionist State. 
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Résume: 

Cette thèse étudie le sujet de l’étendue de l’indépendance de  l'autorité  
de régulation de l'audiovisuel, en utilisant principalement l’approche comparative.  
Un certain nombre de résultats ont été atteints, dans les plus importants peuvent être 
résumés comme suit: 

L’indépendance est l’une des caractéristiques les plus importantes des pouvoirs 
de régulation créés dans le contexte de la transition vers l’État régulateur.  
Les "Autorités administratives indépendantes" (AAI) sont apparues comme  
des mécanismes de régulation indépendants, suivant le concept moderne de régulation 
qui s’attache avec la nécessité de réduire le rôle de l'État intervenant au profit de l’État 
régulateur. En Algérie, on constate toutefois une certaine réticence concernant  
le passage de l’État intervenant à l’État régulateur et l'affectation du caractère 
d'indépendance aux autorités de régulation. 

L’autorité de régulation de l'audiovisuel peu être qualifier comme une AAI, 
puisque elle dispose des caractères d’autorité, d’indépendance et d'apparences  
du caractère administratif. Elle peut également être incluse dans la catégorie  
des autorités administratives centrales spéciales, qui sont plus conformes à sa nature 
juridique. Puisqu'elle occupe une position intermédiaire qui concilie la spécificité de son 
caractère administratif avec les exigences de son indépendance. 

Le législateur Algérien a qualifie l’autorité de régulation de l'audiovisuel en tant 
qu'autorité indépendante. Cette indépendance réside ce pendant relative, compte tenu  
du chevauchement de ses compétences avec celles de l’exécutif et du Conseil  
de la concurrence, et du manque de clarté dans sa relation avec les pouvoirs législatifs   
et judiciaires. La limitation de la portée de sa compétence et son association  
avec un certain nombre de garanties constitutionnelles relatives à la restriction  
de la protection constitutionnelle, et certains objectifs de valeur constitutionnelle,  
ne favorisent pas non plus son indépendance. Surtout avec le peu d’indicateurs positifs 
de son indépendance organique et fonctionnelle compares aux indicateurs négatifs  
qui montrent ses limites. Par conséquent, on peut conclure que l’autorité de régulation 
de l’audiovisuel n’a pas suffisamment d’indépendance pour exercer  ses fonctions  
et ses pouvoirs de manière professionnelle, efficace et impartiale. 

Mots-clés :  

Autorité de régulation; Audiovisuel; Autorité administrative indépendante;  
État régulateur; État interventionniste. 
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